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CONCLUSIONS ET AVIS MOTIVÉ : 

 
Toutes les analyses approfondies développées du § VI.8.1 au § VI.8.19 du rapport 

permettent d'aboutir aux conclusions suivantes 

Pour conclure son enquête, la commission d’enquête publique résumera dans le présent 
document : 

• I. en préambule : des informations marquantes sur le territoire des Avant-Monts, 

• II. la nature et les caractéristiques du projet du Schéma de Cohérence Territoriale du 
Biterrois, 

• III. l’objet de l‘enquête publique et son cadre juridique, 

• IV. la composition du dossier, 

• V. l’organisation et le déroulement de l’enquête publique, en particulier l’information du 
public, 

• VI. les conclusions relatives au contenu des documents composant le dossier d'enquête 

• VII. l’analyse du mémoire en réponse de la CCAM 

• VIII. une synthèse de l’analyse des avis des, PPA et de la MRAe et des réponses apportées 
par la CCAM suite aux questions de la commission d’enquête, 
• IX. une synthèse de l’analyse des réponses apportées par la CCAM suite aux questions 
de la C.E au travers des grands thèmes extraits des observations recueillies au cours de 
l’enquête publique 
• X Conclusions partielles par thème 
• XI. ses conclusions partielles et générale. 

• XII. Elle formulera enfin son avis motivé sur le projet de PLUi 
 
 
 

I. PRÉAMBULE  

 
Rappels : objet, organisation et déroulement de l’EP. 
 
La Communauté de Communes des Avant-Monts (CCAM) est située dans le département de 
l’Hérault, dans le centre-ouest du département. Elle a été créée le 01er janvier 2013, suite à la 
fusion de trois Communautés de Communes : Coteaux et Châteaux, Framps 909 et Faugères. 
Le territoire est composé de 25 communes. 
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La CCAM correspond à un espace de transition entre le littoral et les premiers contreforts 
du Massif central (les Avant-Monts du Languedoc), marquant l'extrémité sud de la Montagne 
Noire. 
 
Hétérogénéité Nord-Sud : Le territoire présente une certaine hétérogénéité, divisée entre une 
zone Nord (Avant-Monts/piémont rural), caractérisée par des altitudes croissantes et des 
paysages de montagne culminant à 800 m, et la Plaine au sud, concentrant davantage d’enjeux 
économiques et résidentiels. 
 
La RD909 sert de « colonne vertébrale » et constitue un axe d’attractivité important, notamment 
au centre et au sud. Le territoire profite de la proximité des couloirs autoroutiers A75 et A9, 
situés à une vingtaine de minutes. 
Quatre communes du territoire sont signataires de la Charte du Parc Naturel Régional du 
Haut-Languedoc : Saint-Nazaire-de-Ladarez, Cabrerolles, Caussiniojouls et Faugères. 
Trois autres communes vont adhérer également à cette charte il s’agit de Vailhan, Neffiès, Fos. 
 
Démographie et Habitat 
 
 La CCAM comptait 27 723 habitants en 2021 (ou 27 969 habitants en 2022 selon une autre 
source). 
 Le territoire bénéficie de la dynamique de l’agglomération biterroise (Béziers) et de la 
périurbanisation associée. Il connaît une croissance de population notable (+1,3 %/an entre 
2010 et 2021). 
 
 La moitié de la population se concentre sur sept communes du Sud-Ouest du territoire. Le sud 
du territoire a une vocation clairement résidentielle due à la proximité de Béziers. 
 Les principaux axes d’attractivité résidentielle sont Magalas (RD909), Murviel-lès-Béziers et 
Thézan-lès-Béziers (RD19), et Roujan (RD15). 
 
 Les communes situées de Cabrerolles à Montesquieu, en passant par Faugères, ont une 
vocation beaucoup plus touristique, avec la part des résidences secondaires représentant près 
d’un tiers du parc dans ces communes. 
 
 Le territoire est caractéristique d’un espace périurbain, avec une moyenne de 50,1 emplois 
pour 100 actifs.  Le territoire est globalement dépendant des polarités extérieures, car 60 % des 
actifs de la CCAM travaillent quotidiennement sur l’agglomération de Béziers. Quatre 
communes concentrent la majorité des emplois et accueillent des Zones d'Activités 
Économiques (ZAE) : Magalas (plus de 800 emplois), Thézan-lès-Béziers, Murviel-lès-
Béziers et Roujan (plus de 600 emplois pour ces quatre communes). Ces trois dernières, ainsi 
que Magalas, constituent les quatre principales polarités du territoire intercommunal en matière 
de zones d'activités.  L’économie territoriale repose sur l’économie résidentielle et/ou 
productive, le tourisme et l’agriculture/viticulture. 
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 La CCAM est fortement marquée par la viticulture. Elle est concernée par de nombreux Signes 
Officiels de la Qualité et de l’Origine (SIQO), dont 6 AOP (3 viticoles) et 7 IGP (6 viticoles). 
L'intégralité du territoire est également concernée par les 2 périmètres des AOP oléicoles. La 
problématique des friches agricoles est présente sur l’ensemble du territoire, sans distinction 
entre communes de plaine ou de piémont.  
 
Environnement et Risques 
 
 Répartition des Surfaces : La superficie totale du territoire est de 35 466,9 ha. La majorité du 
territoire est classée en : 
    - Zones Naturelles (N) : 50,9 % (18 055,2 ha). 
    - Zones Agricoles (A) : 44,5 % (15 784,5 ha). 
    - Zones Urbaines (U) : 4,4 % (1 547,5 ha). 
Modération de la Consommation d’Espace : Un enjeu majeur est la lutte contre l'étalement 
urbain, avec l'objectif de diviser par 2 la consommation d’espace par décade. Entre 2014 et 
2023, 180,3 ha d’Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (ENAF) ont été consommés. 
 Le réseau hydrographique est dense (Orb, Libron, Thongue, Peyne). Le territoire est 
particulièrement sensible aux inondations (épisodes cévenols). Dix-sept communes sont 
concernées par un risque d’inondation majeur identifié par un Plan de Prévention des Risques 
d'Inondation (PPRI). L’Atlas des Zones Inondables (AZI) concerne l’ensemble des communes 
de la CCAM, à l’exception de Saint-Nazaire-de-Ladarez. 
 
 La disponibilité de la ressource en eau est un facteur limitant pour le développement dans 
plusieurs communes. Les réseaux d'eau potable de nombreuses communes présentent des 
rendements inférieurs aux objectifs fixés. Des problématiques importantes liées aux pesticides 
ont été identifiées concernant la qualité de l’eau potable. 
 
 La partie nord du territoire est sensible au risque de feu de forêt (garrigue et forêt de chêne 
vert), imposant notamment des Obligations Légales de Débroussaillement (OLD). 
 
 Le territoire est soumis à diverses servitudes (SUP) et prescriptions, dont la protection des 
monuments historiques (AC1), les plans de prévention des risques naturels (PM1), la protection 
des centres radioélectriques (PT2), et les servitudes relatives aux voies ferrées (T1). Des Zones 
Naturelles d’Intérêts Ecologiques, Faunistiques et Floristiques (ZNIEFF) et des Sites Natura 

2000 sont présents. 
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II. NATURE ET CARACTÉRISTIQUES DU PROJET DE PLUi CADRE 
GÉNÉRAL DE L'ENQUÊTE  

 
Le PLUi des Avant-Monts est un document de planification, d’organisation et de 
réglementation urbaine qui regroupe les 25 communes de l’intercommunalité. 
 L'élaboration du PLUi a été prescrite par délibération le 18 février 2019. Le projet final a été 
"arrêté" par délibération de la collectivité le 17 février 2025. 
Objectif du PLUi : Le document vise à définir les orientations d’aménagement et de 
développement durable du territoire à moyen terme (10 ans). Ces orientations couvrent 
l'urbanisme, l’habitat, l’économie, les transports, la gestion des ressources, la protection de 
l’environnement et la protection contre les risques, en intégrant les impératifs du changement 
climatique. 
 L'enquête publique a été menée conformément aux dispositions du Code de l’environnement 
relatives à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l’environnement. 
Période de l'Enquête : L’EPU a été prescrite par arrêté le 21 juillet 2025 et s'est déroulée du 18 
août au 29 septembre 2025. 
 Organisation et Compétences de la CCAM 
 La Collectivité : La Communauté de Communes des Avant-Monts (CCAM) est située dans le 
département de l’Hérault. Elle a été créée le 1er janvier 2013 par la fusion de trois communautés 
de communes. Son siège est situé à Magalas. 
Gouvernance : La présidence est assurée par M. Francis BOUTES, Maire de Gabian. 
Compétences clés : L’élaboration du PLUi relève des compétences obligatoires de la CCAM, 
tout comme l'aménagement de l'espace (Schéma de cohérence territoriale), le développement 
économique (gestion des ZAE, promotion du tourisme) et la gestion des milieux aquatiques et 
prévention des inondations (GEMAPI). 
Historique d’Élaboration et Études Processus d'élaboration : Le processus a inclus la validation 
d'une délibération de prescription (18/02/2019), d'une complétude (14/09/2020) et d'une 
rectification (14/12/2020). Le débat sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durable 
(PADDi) a eu lieu le 23 septembre 2024. 
 Études : L'élaboration s'est appuyée sur des études et analyses thématiques, dont le Diagnostic 
territorial, une analyse de l'Artificialisation des Sols (basée sur l'ONAS), et des études sur 
l'agriculture et l'eau. 
Retranscription réglementaire : Le règlement écrit établit les règles générales et les servitudes 
d'utilisation des sols, conformément au Code de l'Urbanisme. 
 Articulation avec les Documents de Rang Supérieur 
Le PLUi est encadré par des documents supérieurs, qu'il doit respecter : 
 Compatibilité : Il doit être compatible avec le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du 
Biterrois, le SRADDET Occitanie, le SDAGE Rhône-Méditerranée, et le Plan de Gestion des 
Risques d'Inondation (PGRI) du bassin Rhône-Méditerranée. 
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 Prise en compte : Il doit prendre en compte le Plan Climat-Air-Énergie Territorial solidaire 
(PCAET) de la CCAM (approuvé le 29/01/2024) et le Schéma Régional des Carrières 
d’Occitanie. 
 
Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Biterrois est un document de planification 
stratégique de rang supérieur, essentiel pour l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme 
intercommunal (PLUi) de la Communauté de communes des Avant-Monts (CCAM), qui doit 
impérativement être compatible avec ses prescriptions. 
Voici la nature et les caractéristiques principales de ce document : 
Le SCoT du Biterrois a été approuvé le 03 juillet 2023. Il fixe un cadre général pour le 
développement territorial. 
Son rôle est triple : 
 Il définit les grandes orientations d'aménagement et de développement durable du territoire 
à l'horizon 2040. Il fixe des choix stratégiques en matière d’habitat, de développement 
économique et commercial, de déplacements, de cadre de vie et d’environnement. 
 Il est le document de référence auquel le PLUi doit être compatible. Le SCoT lui-même prend 
en compte ou est compatible avec d'autres documents cadres supérieurs, comme le SRADDET 
et le SDAGE Rhône-Méditerranée. 
 Le SCoT traduit ces orientations dans un Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO), 
qui contient des prescriptions qui doivent être obligatoirement traduites dans les documents 
d'urbanisme locaux (PLUi). 
Le SCoT du Biterrois couvre un vaste territoire s'étendant sur 2 050 km² (dont 1 531 km² 
terrestres). 
 Il rassemble 87 communes réparties au sein de cinq EPCI (Établissements Publics de 
Coopération Intercommunale), incluant la Communauté de communes des Avant-Monts. Son 
périmètre s'étend de la mer Méditerranée au sud jusqu'aux piémonts du Haut-Languedoc au 
nord. 
 Le SCoT définit une armature territoriale qui établit des objectifs différenciés selon la 
catégorisation des communes. Cette armature est le socle et le support de référence pour 
l’application du projet de territoire. 
    Pour la CCAM, les pôles identifiés sont : 
 
        ▪ Pôles structurants : Magalas, Murviel-lès-Béziers, Thézan-lès-Béziers. 
        ▪ Pôle relais structurant : Roujan. 
        ▪ Pôle relais : Laurens. 
        ▪ Villages : Abeilhan, Autignac, Cabrerolles, Causses et Veyran, Caussiniojouls, 
Faugères, Fos, Fouzilhon, Gabian, Margon, Montesquieu, Neffiès, Pailhès, Pouzolles, 
Puimisson, Puissalicon, Roquessels, Saint-Geniès-de-Fontedit, Saint-Nazaire-de-Ladarez 
Vailhan 
 
 
 Objectifs stratégiques principaux 
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Le SCoT fixe quatre objectifs principaux, déclinés en orientations thématiques : 
 

 Un territoire vecteur d’images attractives 
Cet axe vise à préserver et valoriser les espaces naturels, agricoles et paysagers. 
Préservation des espaces : Il cherche à éviter le mitage et à assurer l'intégration paysagère du 
bâti, notamment en milieu agricole. 
 Enjeux écologiques : Il demande l'intégration et la protection des réservoirs 
réglementaires (ZNIEFF, Natura 2000, etc.) et la préservation de la trame 
aquatique (réseau hydrographique, zones humides). Le SCoT exige que les documents locaux 
identifient et protègent les cours d'eau et leurs espaces de bon fonctionnement, qui doivent 
être exclus de l’ouverture à l’urbanisation. 
Paysages spécifiques : Une attention particulière est portée à la préservation des secteurs 
identitaires comme le Piémont rural et le Canal du Midi. 
 

 Un territoire attentif à ses ressources et ses fragilités 
Cet axe est centré sur la gestion des ressources, la transition et la modération foncière. 
Sobriété foncière (ZAN) : Il impose un objectif de division par deux de la consommation 
d’espace par décade. Le SCoT fixe une enveloppe globale pour la consommation d’Espaces 
Naturels, Agricoles et Forestiers (ENAF). 
Transition Énergétique : Il vise à réduire les consommations et les émissions de Gaz à Effet 
de Serre (GES). Il favorise l'intégration des énergies renouvelables (ENR) sur le bâti et dans les 
projets d’aménagement, tout en exigeant le respect des enjeux paysagers et agricoles pour les 
installations au sol (éolien, photovoltaïque). 
Ressource en eau : Le SCoT insiste sur la protection des zones de sauvegarde et la nécessité 
de précisions commune par commune concernant les déficits quantitatifs en eau. Il exige la 
protection des zones d'expansion de crues et la restauration des espaces de mobilité des cours 
d’eau. 
 

 Un territoire multimodal, aux déplacements fluidifiés 
Cet axe vise à réduire la dépendance à la voiture. 
Mobilités : Il préconise de structurer le territoire autour de réseaux multimodaux et de créer 
des pôles d’échanges multimodaux d’envergure territoriale (comme à Magalas) et locaux. Il 
demande le développement d’une offre quotidienne et de déplacements actifs (vélos, piétons). 
 

 Un territoire qui « fait société » 
Cet axe concerne l'organisation sociale, économique et la réponse aux besoins en logements. 
Habitat : Il exige la répartition de la production de logements en fonction de l’armature 
territoriale, en privilégiant les secteurs déjà desservis par les réseaux AEP et d'assainissement. 
Il fixe des objectifs pour la mobilisation des espaces au sein de l'enveloppe urbaine (dents 
creuses, division parcellaire) pour l'habitat. 
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Économie et Commerce : Il affirme un rôle économique et commercial pour chaque niveau de 
polarité défini dans l'armature. 

 
 

III.  L’OBJET DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE ET SON CADRE 
JURIDIQUE 

III.1. L’objet 

 
L'objet de l'enquête publique menée par la Communauté de communes des Avant-Monts 
(CCAM) ainsi que le cadre juridique applicable sont principalement définis par la procédure 
d'élaboration de son Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi). 
Objet de l'Enquête Publique 
L’enquête publique a porté sur le projet de Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) de 
la Communauté de Communes des Avant-Monts. Le PLUi est un document d'urbanisme 
couvrant l'ensemble des 25 communes de l'intercommunalité. 
Il détermine les conditions d’aménagement et d’utilisation des sols, en intégrant notamment les 
évolutions liées au changement climatique. 
 
L'enquête publique avait un double objectif : 

 Vérification de la conformité du dossier : 
- S 'assurer que la forme et le fond du projet de PLUi-climat (PLUi) sont conformes à la 

réglementation. 
    Contrôler la forme et le fond de la concertation préalable menée avec la population. 

-  S'assurer que les avis émis par les Personnes Publiques Associées (PPA), telles que 
l'Autorité environnementale (MRAe) et les services de l'État (Préfet/DDTM), ont été pris 
en compte par la CCAM. 

 
 Recueil et Analyse de la Participation : 

- Prendre en compte, analyser et synthétiser les avis et observations émis par le public 
durant l'enquête publique. 

- Poser des questions à la CCAM et analyser ses réponses afin de rendre des conclusions et 
un avis motivé sur le projet. 

 
Contenu spécifique de l'enquête : L'enquête publique portait sur le PLUi lui-même (Rapport de 
présentation, Projet d’Aménagement et de Développement Durables Intercommunal (PADDi), 
règlement écrit et graphique, Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP), 
annexes 
L'enquête s'est déroulée du 18 août au 29 septembre 2025 soit pendant 43 jours consécutifs. 
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III.2.  Cadre Juridique des Procédures Associées 

 
Le cadre juridique applicable à l'élaboration du PLUi de la CCAM et à son enquête publique 
est régi par plusieurs codes et documents de planification de rang supérieur. 
Réglementation du PLUi 
Le PLUi s’inscrit dans le cadre des lois favorisant l'intercommunalisation de l'urbanisme : 
• Loi « Grenelle 2 » (Loi n°2010-788 du 12 juillet 2010) : qui privilégie l'échelon intercommunal 
pour la coordination des politiques d'urbanisme et d'habitat. 
 Loi ALUR (Loi n°2014-366 du 24 mars 2014) : qui a notamment entraîné le transfert 
automatique de la compétence urbanisme des communes vers les EPCI. 
De plus, le PLUi doit respecter les dispositions du Code de l'Urbanisme, notamment celles 
relatives à l'élaboration des documents d’urbanisme (articles L.151-1 et suivants) et à 
l'intégration de différents éléments tels que : 
Les Secteurs de Taille et de Capacité d'Accueil Limitée (STECAL) (Article L.151-13 du Code 
de l’Urbanisme). 
Les éléments de paysage, monuments, sites et secteurs à protéger pour des motifs d'ordre 
culturel, historique ou architectural (Article L.151-19 du Code de l’Urbanisme). 
Les sites et secteurs à protéger pour des motifs d'ordre écologique, notamment les continuités 
écologiques (Article L.151-23 du Code de l’Urbanisme). 
Les secteurs soumis à des conditions spéciales de construction en raison de risques ou de la 
préservation des ressources naturelles (Article R.151-34 du Code de l’Urbanisme). 
Les Emplacements Réservés (Article L.151-41 du Code de l’Urbanisme). 
Hiérarchie des Normes (Compatibilité et Prise en Compte) 
Le PLUi doit assurer sa compatibilité ou la prise en compte de plusieurs documents de 
planification de rang supérieur, conformément au Code de l’Urbanisme (Article L 131-4 et L 
131-5) : 

 
Document Supérieur Exigence règlementaire Référence Légale/ Statu 

 SCoT du Biterrois (Schéma 
de Cohérence Territoriale) 

Compatibilité Approuvé le 3 juillet 2023 

SRADDET Occitanie 
(Schéma Régional 

d’Aménagement, de 
Développement Durable et 

d’Égalité des Territoires 

Compatibilité 

Approuvé le 14 septembre 
2022 

PCAETs de la CCAM (Plan 
Climat-Air-Énergie 
Territorial solidaire) 

Prise en compte des objectifs 
Validé en 2022 

Loi Climat et Résilience 
(Loi du 22 août 2021) 

Objectif de réduction par 2 
de la consommation 

Loi du 22 août 2021 
(promulguée le 24 août 

2021) 
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d’espace par décennie 
(Objectif ZAN 2050) 

SDAGE Rhône-
Méditerranée (Schéma 

Directeur d'Aménagement et 
de Gestion des Eaux) 

Compatibilité Approuvé le 21 mars 2022 

PGRI Rhône-Méditerranée 
(Plan de Gestion des Risques 

d'Inondation 
Compatibilité Approuvé le 21 mars 2022 

Schéma Régional des 
Carrières d’Occitanie 

(SRC) 
Prise en compte 

Approuvé le 16 février 
2024 

   

 
 

 Évaluation Environnementale : Le PLUi a fait l’objet d’une évaluation environnementale, 
encadrée par la Directive européenne n°2001/42/CE et retranscrite dans les Codes de 
l’Urbanisme et de l’Environnement. Cette évaluation est une démarche itérative d’amélioration 
continue. 
Zonage d’Assainissement : Le zonage des eaux usées est une obligation légale découlant de la 
Loi sur l’Eau du 3 janvier 1992 et du Code Général des Collectivités Territoriales (Article 
L.2224-10). 
Législation sur l'Enquête Publique : L'enquête publique elle-même a été prescrite 
conformément aux dispositions du Code de l’Environnement (notamment les articles L.123-1 
à L.123-18 et R.123-1 à R.123-27). La dématérialisation du registre respecte la législation en 
vigueur, notamment le Décret n°2017-626 du 25 avril 2017. 
 

 

Commentaire de la CE :  

Conclusion sur l’aspect réglementaire : Tous les actes administratifs relatifs à la procédure 
ont été pris et paraissent réguliers. La consultation des PPA et des nombreux autres services 
dont la consultation était obligatoire a été correctement réalisée. Les communes ont fourni 
des avis, pas toujours détaillés, mais ont su compléter leur point de vue par des 
contributions lors de l’enquête. La CE, a vérifié le respect de la procédure d’enquête 
publique au regard des dispositions du code de l’environnement et du code de l’urbanisme. 
L’abrogation des cartes communales fait l’objet d’une enquête séparée. Les cinq 
communes des Avant-Monts qui étaient sous le régime de la carte communale sont : 

1. Cabrerolles 

2. Causses-et-Veyran 

3. Roquessels 

4. Saint-Nazaire-de-Ladarez 

5. Vailhan 
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IV. LA COMPOSITION DU DOSSIER 

 
I. Pièces Spécifiques à l’Enquête Publique 
 
• Note de synthèse de présentation du PLUi et de l’enquête. 
• Arrêté d’ouverture de l’enquête publique  
II. Pièces Administratives du PLUi 
Historique et légitimité 
• Délibération de prescription du PLUi (18 février 2019). 
• Complétude de la délibération de prescription. 
• Rectification de la délibération de complétude. 
• Délibération du débat du PADDi. 
• Bilan de la concertation préalable (clôturée en janvier 2025). 
III. Pièces Fondamentales du PLUi 
Rapport et Projet 
1. Rapport de Présentation (RP) : 
• Résumé Non Technique. 
• Diagnostic Territorial. 
• État initial de l’Environnement (EIE). 
• Analyse urbaine. 
• Évaluation environnementale (EE). 
• Justifications des choix retenus. 
 
2. Pièces Réglementaires et d'Orientation : 
• PADDi. 
• OAP (Thématiques et Sectorielles). 
• STECAL. 
• Règlements écrit et graphique. 
 
 
IV. Annexes Techniques et Servitudes 
Informations techniques et contraintes 
• Servitudes (SUP, AC1, PM1, PT2, T1). 
• Prescriptions (AZI, Natura 2000, ZNIEFF, Aléa Retrait/Gonflement des argiles, Aléa Feu de 
forêt, OLD, ZPPA). 
• Annexes sanitaires (Zonage d’Assainissement des Eaux Pluviales et Usées). 
• Annexes réglementaires (emplacements réservés, changements de destination, patrimoine, 
palettes de couleurs et végétale). 
• Études et autres documents. 
 
 
 
  

Commentaire de la CE :  



 

 

  Enquête PLUi des Avant-Monts   Décision N° E25000067/34 du 01/08/25   Page 14 sur 73 
 

La CE a constaté de manière générale que le dossier mis à l’enquête publique est complet 
et régulier. Il respecte les textes législatifs et réglementaires qui s'y rapportent. 

Le visa des dossiers : 

Toutes les pièces et les registres d’enquête ont été contrôlés et paraphés par les 3 membres 
de la C-E, avant que chaque commissaire ne dépose dans les locaux des communes de 
Roujan, Murviel-Lès-Béziers et au siège de la CCAM à Magalas (lieux d’enquête) les 
registres d’enquête et les dossiers. 

 
 

V. ORGANISATION ET DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE 
PUBLIQUE ET EN PARTICULIER L’INFORMATION DU PUBLIC 

 
L'organisation et le déroulement de l'enquête publique relative à l'élaboration du Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) de la Communauté de communes des Avant-Monts 
(CCAM), ainsi que l'information du public, ont été encadrés par une procédure réglementaire 
stricte et s'appuyant largement sur des outils numériques. 
 

V.1. Organisation et Cadre de l'Enquête Publique 

 
L'enquête publique portait sur le projet de PLUi. 
Période de l’Enquête : L'enquête s'est déroulée pendant 43 jours, du 18 août 2025 à 9h00 au 29 
septembre 2025 à 17h00. 
 Commission d’Enquête (CE) : La CE a été désignée par le Tribunal administratif de 
Montpellier (décision n° E25000067/34 du 01/08/2025). Elle était composée de trois membres 
titulaires et d’un suppléant : 
 

 M. Jacques ARMING (Président) 
 Mme Martine RIVOLIER (Assesseur) 
 M. Philippe BOSCH (Assesseur) 
 M. Thierry DAVIN (Suppléant) 

 
Lieux de Consultation : Le dossier d’enquête publique complet (9 sous-dossiers) était 
consultable pendant toute la durée de l'enquête aux trois lieux suivants : 
    1. Siège de la CCAM à Magalas (siège de l'enquête). 
    2. Mairie de Murviel-lès-Béziers. 
    3. Mairie de Roujan. 
 
• Préparation : : La CE a tenu plusieurs réunions avec le porteur de projet (CCAM et bureau 
d’études) pour examiner le dossier, les avis des Personnes Publiques Associées (PPA) et les 
points de vigilance. Des rencontres avec les maires des 25 communes ont également été 
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organisées. 
 
 Déroulement des Permanences : 
Les membres de la commission ont tenu des permanences à dates fixes dans les trois lieux de 
consultation pour recevoir les observations du public. 
Date de la permanence, Heure, Lieu : 

 Lundi 18 août 2025 9h00 à 12h00 Siège CCAM (Magalas), Mairie de Murviel-lès-
Béziers, Mairie de Roujan.  

 Mercredi 03 septembre 2025 9h00 à 12h00 Siège CCAM, Mairie de Murviel-lès-
Béziers, Mairie de Roujan.  

 Lundi 29 septembre 2025 (Clôture) 14h00 à 17h00 
Siège CCAM, Mairie de Murviel-lès-Béziers, Mairie de Roujan. 

 
Les permanences ont connu un flux très dense de participants et se sont déroulées dans une 
ambiance sereine. 
Registres Physiques : Un registre papier a été ouvert sur chacun des sites, coté et paraphé à 
chaque page par le commissaire enquêteur présent.  
Sur le site de Magalas, le registre étant complet à l’issue de la deuxième permanence, un second 
registre a dû être ouvert pour la dernière permanence. 
 
Information et Participation du Public : 
L'information et la participation du public ont été assurées par la mise à disposition du dossier 
et l'utilisation d'outils numériques (registre dématérialisé), ainsi que par la communication 
traditionnelle. Et d’une tablette pour la consultation du dossier en mairie. 
 
Publicité Légale et Communication : 
Les modalités de publicité ont respecté les exigences légales : 
Affiches : Un affichage au format A2 de couleur jaune a été mis en place à l’extérieur de toutes 
les mairies des 25 communes et sur des espaces publics privilégiés pour informer le public. 
Presse : Des annonces légales ont été publiées dans deux journaux locaux : « Le Midi libre » et 
« Hérault Tribune », les 31 juillet 2025 et 21 août 2025 
 
Communication de la CCAM : Dès le début de la procédure, la CCAM a mené une campagne 
de communication avec des publications régulières sur les réseaux sociaux, dans les bulletins 
intercommunaux et sur son site internet. 
 
Outils Numériques et Dématérialisation : 
Le dispositif a été largement dématérialisé, conformément au décret n°2017-626 du 25 avril 
2017. 
 Site Internet dédié : Le dossier d'enquête complet était consultable sur le site internet du registre 
dématérialisé. Cette plateforme permet aux citoyens d'être informés sur le déroulement de 
l'enquête, de consulter le dossier en ligne et de soumettre leurs observations par voie 
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électronique.  
Dépôt des Observations :  
Les contributions pouvaient être déposées de plusieurs manières : 

 Sur le registre dématérialisé (via un formulaire de saisie, 24h/24, 7j/7). 
Par courriel via une adresse électronique dédiée et sécurisée (pluidesavant-monts@democratie-
active.fr). Les courriels sont automatiquement intégrés dans l'espace de gestion après 
modération. 

 Sur les registres papier disponibles aux trois lieux de permanence. 
Consultation des Observations :  
Les citoyens pouvaient consulter l'ensemble des observations modérées et publiées sur le 
registre dématérialisé, numérotées et horodatées.  
Outils de la Commission : Les commissaires enquêteurs ont eu recours à des outils SIG (QGIS 
et Géoportail) pour vérifier la localisation des parcelles et les informations cartographiques, le 
Géoportail ayant été privilégié lors des permanences.  
 

V.2. Organisation de l'Enquête Publique  

 
Modalités : L'enquête publique comprenait des registres de recueil des observations du public 
dans 2 communes (Roujan et Murviel-lès-Béziers) et au siège de la CCAM, des réunions 
publiques (deux séries en 2023 et 2024), une page internet dédiée et un registre dématérialisé 
(géré par Micropulse). 
 

 
 

 

V.3. Bilan de la Participation (Contributions) 
 

À la clôture de l'enquête, un faible volume de contributions (comparé au nombre d’habitants de 
la CCAM) a été recueilli : 
Nombre total de contributions : 300 qui se répartissent de la manière suivante : 
 

42% 24% 25% 9% 
Constructibilité Règlement  OAP Divers 

 
 
• Concertation Préalable : En amont de l'enquête, deux séries de réunions publiques (en 2023 
pour le PADD, en 2024 pour le zonage et le règlement) avaient été organisées sur quatre sites 
(Laurens, Roujan, Magalas, Murviel-lès-Béziers).  

Rôle de la CE :  
Le rôle de la commission était de vérifier la conformité du projet, d’assurer la prise en 
compte des avis des PPA (MRAe, DDTM, Chambre d’Agriculture, INAO, etc.), de 
contrôler la concertation, et d'analyser les 300 contributions du public reçues durant 
l'enquête. 
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VI. CONCLUSIONS RELATIVES AU CONTENU DE CERTAINS 
DOCUMENTS COMPOSANT LE DOSSIER D'ENQUÊTE 

 
Les conclusions concernant le contenu des différents documents composant le dossier d'enquête 
du Plan Local d'Urbanisme Intercommunal (PLUi) des Avant-Monts révèlent plusieurs lacunes 
méthodologiques et soulignent des enjeux majeurs non résolus, notamment en matière de 
sobriété foncière, de gestion des risques et d'adéquation des réseaux. 
 
Voici les principales conclusions relatives au contenu des documents (Rapport de Présentation, 
Évaluation Environnementale, Zonage, OAP) : 
 
Quant à l'Évaluation Environnementale (EE) et la Maîtrise Foncière (ZAN) 
Le document d'évaluation environnementale est jugé inabouti sur l'ensemble des thématiques 
par la MRAe. 
 
 Insuffisance de l'État Initial de l'Environnement (EIE) : L'analyse des incidences reste « très 
générale et générique » et n'apprécie pas suffisamment les impacts spécifiques du projet de 
PLUi. Le diagnostic repose majoritairement sur la bibliographie et les analyses cartographiques, 
avec un manque d'inventaires de terrain pour évaluer précisément les enjeux de biodiversité 
dans les zones susceptibles d'être impactées par l'urbanisation. 
 
Séquence Éviter-Réduire-Compenser (ERC) : La MRAe recommande de renforcer la séquence 
ERC en privilégiant l’évitement pour les enjeux forts. Le dossier privilégie la réduction des 
incidences plutôt que l'évitement lorsque les enjeux sont forts et manque de clarté sur les 
secteurs réellement évités, nécessitant une traduction concrète de l'évitement par un zonage 
protecteur. 
 
Consommation d'Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (ENAF) : 
 
Calculs de référence : Les données utilisées pour calculer la consommation passée manquent 
de clarté et présentent des incohérences non expliquées, notamment une différence de plus de 
30 ha entre les chiffres du SCoT et ceux de l’Observatoire National de l’Artificialisation des 
Sols (ONAS) sur la période 2014-2023. 

Remarque de la CE :  
Certaines contributions du public ont soulevé des préoccupations concernant une 
"certaine opacité dans la prise de décision" et un manque de co-construction sur 
certaines Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP). 
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Densification : Les densités minimales projetées (28, 20, 15 logements/ha) sont considérées 
comme « relativement peu élevées ». La MRAe recommande de travailler sur des densités plus 
élevées dans chaque secteur de développement pour maîtriser la consommation d’espace. 
 
Quant aux Réseaux, Assainissement et Risques 
 
L'adéquation entre les projets de développement et les capacités d'infrastructure est un point de 
réserve majeur formulé par les services de l'État et le Département. 
 
Ressource en Eau (AEP) : La disponibilité de la ressource en eau est une préoccupation notée 
par l'État et la MRAe, d’autant plus que le changement climatique augmente la fréquence et 
l'intensité des périodes de sécheresse. Le PLUi doit justifier des ressources complémentaires 
pour les nouveaux projets. Des déficits de stockage ont été observés sur plusieurs communes 
(Fouzilhon, Roujan, Neffiès, Gabian), bien que des solutions alternatives soient en cours 
d'étude. 
Assainissement des Eaux Usées (STEP) : Plusieurs Stations d'Épuration (STEP) du territoire 
présentent des non-conformités, des surcharges organiques (Vailhan, Roujan, Thézan/Pailhès) 
ou sont en limite de capacité (Abeilhan). Ces insuffisances entraînent le classement en zone 
2AU (fermée) de plusieurs secteurs à urbaniser, dans l’attente de travaux de mise en conformité. 
• Gestion des Eaux Pluviales : Le règlement écrit demande la gestion à la parcelle des eaux de 
pluie, avec des dispositifs de rétention, infiltration ou stockage, correspondant à 120 litres par 
mètre carré imperméabilisé. 
Risques Naturels (Inondation) : La thématique du risque d’inondation (épisodes cévenols) est 
jugée insuffisamment traitée dans le Rapport de Présentation, avec des informations dispersées 
ne permettant pas une appréciation complète du risque. Il est relevé que certains secteurs de 
développement ont été maintenus en zone inondable (Laurens, Causses-et-Veyran) sans 
justification suffisante de l'impossibilité d'éviter ces urbanisations. 
 
Quant aux Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) 
 
Le dossier contient des OAP thématiques (Trame Verte et Bleue, Patrimoine bâti, Paysage, 
Mobilités, Sols vivants), ainsi que des OAP sectorielles définissant les projets spécifiques. 
 Patrimoine Bâti et Paysage : L'OAP « Patrimoine bâti » vise à préserver et valoriser les 
caractéristiques du bâti ancien local et les éléments de petit patrimoine. Cependant, la MRAe 
note l’absence de réflexion spécifique sur les « entrées de villes et de villages » et les points 
noirs paysagers, malgré l'ambition affichée dans le PADD. Des demandes spécifiques de 
classement de patrimoine, comme l'ancienne gare de Laurens, ont été soumises par le public au 
titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme. 
Projets et Réserves Locales (Exemples) : Plusieurs OAP génèrent des contestations 
importantes : 
    L'OAP N°6 (Rue de la Poujade à Autignac) est fortement contestée par les riverains et la 
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Commission d’Enquête recommande son abandon ou une co-construction. Elle est classée 2AU 
(fermée) en raison des incertitudes sur les réseaux d'eau et d'assainissement. 
     Des demandes d'ajustement ont été formulées pour l'OAP N°45 (Cave Coop. à Puissalicon) 
pour la classer en 1AUa (urbanisation immédiate) afin d'intégrer un projet de densification et 
de création d'un parking public. 
    L'OAP N°66 (Vernède, Saint-Nazaire-de-Ladarez) est classée 2AU en raison de l'aléa feu de 
forêt fort et du manque de raccordement au réseau d'eau potable. 
 
 Quant aux Enjeux Agricoles (CDPENAF) 
 
Le diagnostic a permis de recenser 258 projets agricoles sur le territoire. 
Compatibilité et Risques : Sur les 136 projets agricoles localisés avec précision, 22 % (30 
projets) ne sont pas réalisables sur la base des documents d'urbanisme en vigueur. 
 Avis CDPENAF sur les STECAL : La Commission Départementale de la Préservation des 
Espaces Naturels Agricoles et Forestiers (CDPENAF) a donné un avis favorable pour certains 
projets de Secteurs de Taille et de Capacité d'Accueil Limitée (STECAL) liés à l’œnotourisme 
(Magalas n°1 et 2, Cabrerolles n°5), mais un avis défavorable pour d'autres, jugés trop 
importants et impactant les terres agricoles (dont le STECAL n°3 Mas de Laux à Magalas). 
Extensions et Changements de Destination : La CDPENAF a donné un avis favorable aux 
extensions et annexes aux bâtiments d'habitation existants en zones A/N/F, sous réserve d'un 
encadrement strict (30% de la surface de plancher existante, maximum 30 m² supplémentaires). 
Le PLUi prévoit également la possibilité de changement de destination pour 67 constructions 
en zone agricole (L. 151-11 CU) pour valoriser le patrimoine bâti sans réemploi agricole, sous 
réserve de l'avis de la CDPENAF. 
 Quant au Règlement et Servitudes 
 
Le règlement écrit (102 pages) définit les règles pour les zones U, AU, A, et N. 
Erreur Cartographique : Le Maire de Murviel-lès-Béziers a signalé une probable erreur 
matérielle de transcription cartographique concernant un calque dans le zonage 
LABÉOURADOU (OAP N°32), qui ne correspond pas aux données officielles de l'AZI du 
bassin de l'Orb, et demande une correction pour éviter des blocages futurs. 
• Servitudes RTE (I4) : RTE (Réseau de Transport d’Électricité) a demandé l'insertion complète 
des servitudes d’utilité publique I4 (lignes haute tension) dans les annexes, incluant l'appellation 
complète et le nom du gestionnaire, pour garantir leur opposabilité et la sécurité. Les servitudes 
I4 sont jugées incompatibles avec le classement d'un terrain en Espaces Boisés Classés (EBC). 
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VII. ANALYSE DU MÉMOIRE EN RÉPONSE DE LA CCAM : FORME 
ET FOND  

VII.1. La forme 

La forme du mémoire en réponse de la CCAM structure son mémoire en réponse selon un 
format rigoureux et technique, propre aux documents administratifs, afin d’assurer une 
traçabilité et une clarté juridiques. Chaque réponse, rédigée avec précision, fonctionne comme 
une micro-décision motivée : elle expose, de manière argumentée et sourcée, les raisons pour 
lesquelles une demande est retenue ou rejetée au regard des règles et des objectifs du Plan Local 
d’Urbanisme intercommunal (PLUi). 

Ce style, à la fois formel et pédagogique, permet de : 

Justifier systématiquement les choix par des références aux textes réglementaires (SCOT, lois, 
orientations du PLUi). 

Expliquer les arbitrages, même défavorables, en s’appuyant sur des critères objectifs (cohérence 
urbaine, contraintes environnementales, enjeux intercommunaux). 

Garantir la transparence du processus décisionnel, en offrant aux demandeurs et aux parties 
prenantes une compréhension claire des fondements légaux et stratégiques des décisions. 

 
 

Conclusion partielle de la CE :  

Si l’ensemble des documents est de bonne qualité et démontre un sérieux travail 
d'élaboration échelonné, le volume, la technicité des informations à intégrer, la 
complexité des thèmes abordés, la présentation des 51 cartes de zonage, ne facilitent pas 
leur analyse par le grand public -non averti, non initié ou spécialiste- pour s'exprimer sur 
les questions de fond. Seules les autorités avisées, les associations et/ou les professionnels 
de l’environnement ainsi que quelques particuliers plus spécialisés peuvent assimiler dans 
sa globalité un dossier très volumineux de plus de 2200 pages (hors annexes). La plupart 
des particuliers ne se sont exprimés qu’à l’aune du zonage précis de leur seule parcelle.  

 

Remarque de la CE :  
Le mémoire se présente comme un document de référence, où chaque avis émis s’inscrit 
dans une logique de rigueur administrative et de respect du cadre intercommunal, tout en 
restant accessible aux acteurs concernés. 
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VII.2. Le fond   
 

Les réponses de la CCAM sont globalement alignées sur les objectifs du PLUi et les contraintes 
légales (SCOT, Loi ZAN, Loi Climat et Résilience). 
Les avis défavorables sont souvent justifiés par le respect des orientations d'urbanisme et des 
règles supérieures, assurant une cohérence stratégique et légale. 
Lutte contre l'étalement urbain 
Argument principal pour les refus : éviter l'urbanisation linéaire et les emprises trop 
importantes. 
Priorité donnée au comblement des "dents creuses" pour limiter la consommation d'espace et 
favoriser la densification. 
Densité et logements sociaux : La CCAM défend les seuils fixés par le SCOT (21,5 
logements/ha) et les exigences en logements sociaux, parfois renforcées par la DDTM. 
Pertinence technique et environnementale 
Risques et paysages : Refus fréquents en cas d'aléa fort Feu de Forêt ou pour préserver des 
ensembles paysagers remarquables. 
Gestion des réseaux : 
À Roujan, l'impact de 40 logements supplémentaires est jugé acceptable malgré les problèmes 
de gestion des flux de circulation, avec la création d'un parking pour atténuer les effets. 
À Murviel-lès-Béziers, suppression de l'Atlas des Zones Inondables (AZI) si une erreur 
cartographique est confirmée. 
À Margon, reclassement en zone UC validé après vérification d'une erreur sur le zonage PPRI. 
Flexibilité et ajustements 
Corrections d'erreurs : Reclassement de parcelles en zone U après un Certificat d'Urbanisme 
positif ou correction d'erreurs matérielles (ex. : trame arborée). 
Soutien à l'économie locale : 
Projets agricoles (maraîchage, caves, équicie) et touristiques (hôtel au Mas de Laux) souvent 
approuvés pour leur contribution à la diversification économique. 
Adaptation des règlements pour garantir la continuité des ZAC ou autoriser des activités 
d'intérêt général (carrières, photovoltaïque). 
Patrimoine : Intégration de projets patrimoniaux, comme l'ancienne gare de Laurens, pour 
enrichir l'inventaire local. 
Avis défavorables maintenus 
Vision intercommunale : Certains refus sont maintenus malgré des oppositions locales (ex. : 
OAP N°6 à Autignac), privilégiant la cohérence à long terme du PLUi. Au final, :  la CCAM 
prévoit de supprimer l’OAP 6 à Autignac 
Non-conformité légale  
Refus du restaurant œnotouristique au Domaine du Météore en raison d'avis négatifs de la 
CDPENAF et des PPA. 
Limitation de la taille des piscines privées rejetée, car assimilée à des "annexes" par le Code de 
l'Urbanisme. / la CCAM a eu une réunion spécifique sur le règlement écrit avec les élus et il a 
été finalement décidé de limiter la taille des piscines dans le règlement écrit à 40 m3 
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La CCAM a répondu positivement à l'intégration des préoccupations paysagères et 
patrimoniales (compléments de l'OAP Paysages, ajouts sur les photovoltaïques) et si elle justifie 
ses choix de densité par rapport au SCoT, les points de friction majeurs concernent la 
profondeur de l'analyse environnementale (refus de réaliser des inventaires naturalistes 
jugés trop coûteux) et, surtout, le besoin d'une traduction réglementaire contraignante des 
enjeux de risques et de réseaux (eau potable, assainissement, inondation).  
 

 
 
 
 

VIII. SYNTHÈSE DE L’ANALYSE DES AVIS DES PPA ET DE LA 
MRAe ET DES RÉPONSES APPORTÉES PAR LA CCAM SUITE 
AUX QUESTIONS DE LA COMMISSION D’ENQUÊTE 

 
 

Thématique 
Recommandation 

MRAe 
Réponse BE/CCAM 

Observation de la 
Commission 

d'Enquête (CE) 

Justification des 
choix (1) 

Justifier les choix de 
développement par une 
analyse multi-critères 

incluant les enjeux 
environnementaux. 

L'analyse 
environnementale est 

présentée dans les 
mesures d'évitement et 

de réduction. La 
réinsérer dans la 

Sans 

 

Conclusion partielle de la CE :  
Les avis de la CCAM reflètent un équilibre entre rigueur réglementaire (limitation de 
l'étalement urbain, respect des directives supérieures) et flexibilité ponctuelle (corrections 
d'erreurs, soutien à l'économie locale et au patrimoine). Cette approche, bien que parfois 
perçue comme stricte par les propriétaires, vise à garantir la cohérence et la durabilité du 
PLUi à l'échelle intercommunale. 
 

Commentaire de la CE :  
La CE insiste sur la mise en œuvre impérative du conditionnement de l'urbanisation par 
la capacité d’assainissement, l’adéquation besoin et ressource en eau et la 
matérialisation des périmètres de protection des captages. 
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Thématique 
Recommandation 

MRAe 
Réponse BE/CCAM 

Observation de la 
Commission 

d'Enquête (CE) 

justification alourdirait 
le document. 

État initial et 
Inventaires (2) 

Compléter l'état initial 
(inventaires de terrain, 
intégration de toutes les 

thématiques 
environnementales). 

Visites de terrain 
réalisées par une 

écologue. Inventaires 
détaillés jugés trop 

coûteux et 
chronophages. 

L'urbanisation est déjà 
réduite (ZAN). 

Sans 

Séquence ERC 
(3) 

Renforcer la séquence « 
Éviter, Réduire, 
Compenser », 

notamment par un 
zonage protecteur. 

La séquence ERC est 
respectée. Mesures 
d'évitement et de 

réduction détaillées. 
Ajout d'Espaces Boisés 

Classés (EBC) ou de 
zones de protection 

(N/Ap) envisagé avec les 
élus. 

Sans 

Indicateurs de 
suivi (4) 

Compléter la liste des 
indicateurs de suivi 

(valeurs initiales, valeurs 
cibles). 

Liste limitée aux 
thématiques les plus 
impactées. Valeurs 

initiales fournies, mais 
valeurs cibles non 
prévues (études 
prospectives non 

réalisées). 

Sans 

Production de 
logements (5) 

Justifier l’objectif de 
production de logements 
en lien avec le scénario 

démographique et le 
SCoT. 

Engagement à améliorer 
la justification existante. 

Sans 

Définition de 
l’enveloppe 
urbaine (6) 

S’assurer que les 
logements sont bien 
positionnés dans la 

"tâche urbaine" 
existante. 

Le PLUi est compatible 
avec le SCoT approuvé, 
donc pas d'explication 

nécessaire sur les 
différences. 

Sans 
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Thématique 
Recommandation 

MRAe 
Réponse BE/CCAM 

Observation de la 
Commission 

d'Enquête (CE) 

Densités (7) 

Travailler sur les 
densités de logements 
dans chaque secteur de 

développement. 

Différenciation des 
densités entre secteurs 
AU. Le terme "densités 

peu élevées" sera 
modifié. 

Sans 

Bilan 
consommation 

planifiée (9) 

Effectuer un bilan 
quantifié détaillé des 

consommations d’ENAF 
planifiées. 

Bilan réalisé et détaillé 
pour l’ensemble des 

équipements et secteurs. 
Sans 

Biodiversité (10, 
11) 

Réaliser des inventaires 
naturalistes et renforcer 
l'évitement des secteurs 
à enjeux de biodiversité. 

Analyse jugée 
proportionnelle. 

Renforcement de la TVB 
par un zonage 

spécifique. Effort de 
réduction déjà élevé 

(ZAN). 

Sans 

Paysage et cadre 
de vie (12) 

Traiter les entrées de 
villes/villages dans les 
OAP thématiques et 

limiter les projets 
photovoltaïques. 

OAP Paysages 
complétée par une partie 
sur les entrées de ville. 
Limitation des projets 

photovoltaïques ajoutée. 

Sans 

Projets 
photovoltaïques 

(19) 

Approfondir l’analyse 
des incidences des 

secteurs en zone Npv. 

Dossier à compléter en 
fonction des 

préconisations du SCoT. 

Nécessite une 
analyse plus 

détaillée basée sur 
des visites de terrain 

si des projets sont 
identifiés. 

Adéquation 
besoin-eau (13) 

Démontrer l’adéquation 
des besoins futurs avec 

la ressource en eau 
disponible. 

Partie à compléter en 
fonction des dernières 
données des réseaux. 

Sans 

Protection des 
captages (14) 

Matérialiser les 
périmètres de protection 

des captages sur la 
cartographie 

réglementaire. 

Lisibilité de la 
cartographie à examiner. 

Doit impérativement 
être mise en œuvre. 
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Thématique 
Recommandation 

MRAe 
Réponse BE/CCAM 

Observation de la 
Commission 

d'Enquête (CE) 

Assainissement 
(15) 

Présenter la conformité 
des STEP et 

conditionner l’ouverture 
à l’urbanisation aux 
travaux nécessaires. 

Dimension déjà prise en 
compte, sera complétée. 

Le conditionnement 
de l'ouverture à 

l'urbanisation est à 
mettre en place. 

Risques 
d’inondation 

(16) 

Intégrer la connaissance 
du risque inondation et 

réduire les zones de 
projet interceptant les 

champs d’expansion des 
crues. 

Prise en compte du 
risque inondation à 

améliorer (prescriptions 
en secteurs AZI). 

La prise en compte 
de ce risque devra 

être formalisée. 

Risques de feux 
de forêt (17) 

Compléter le dossier 
(cartographie des aléas, 

analyse précise des 
incidences). 

Réponse basée sur le 
PAC Feu de forêt de 

l'Hérault. 

Une analyse précise 
des incidences des 

secteurs de 
développement 

devra être réalisée 
vis-à-vis du risque. 

Mobilités (18) 

Approfondir la réflexion 
sur les voies cyclables et 

les transports en 
commun. 

Dossier à compléter en 
fonction des 

préconisations du SCoT. 
Sans 

 
 
Synthèse de l’analyse des réponses des avis de la DDTM et de la CDPENAF 
et des réponses apportées par la CCAM suite aux questions de la CE. 

 
D’un point de vue comptable, La direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) 
a émis 25 réserves et 25 recommandations. La commission de préservation des espaces 
naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF) a formulé 4 réserves majeures concernant la 
gestion des zones agricoles et naturelles. 
 
La CCAM a répondu à tous les points nécessitant des ajustements ou des justifications dans le 
dossier du PLUi. 
 
 
Réponses aux Réserves et Recommandations de la DDTM 
 
1. Urbanisme, Logement et Cohérence avec le SCoT 
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Concernant l'objectif de production de logements, la CCAM s'engage à ajuster et clarifier le 
rapport de présentation, notamment les chiffres relatifs aux potentiels de renouvellement urbain, 
afin d'assurer la compatibilité avec le SCoT. Une correction sera apportée au rapport de 
présentation concernant le taux de logements vacants estimé à 5,6% en 2034. 
Quant à l'objectif de production de logements sociaux, la CCAM considère l'objectif du SCoT 
comme inatteignable compte tenu de la temporalité (démarrant en 2021) et du nombre de 
"coups partis". Elle souligne que les objectifs fixés sont déjà perçus comme excessifs par 
certains conseils municipaux et administrés (comme à Puimisson, Faugères, Laurens ou 
Puissalicon). Néanmoins, la CCAM s'engage à adapter le projet en fonction des déficits 
identifiés (avec l'actualisation des données). Elle prévoit notamment d’intégrer un projet 
résidentiel à Roujan comprenant 20% de logements sociaux, et une diversification de l'offre à 
Magalas (incluant 13 logements sociaux portés par Hérault Logement). 
De plus, la CCAM s'engage à ajouter un échéancier dans le dossier des Orientations 
d'Aménagement et de Programmation (OAP) pour pallier son absence constatée. 
 
2. Consommation d’ENAF et Équipements 
La DDTM a noté que la consommation totale d’ENAF (Espaces Naturels, Agricoles et 
Forestiers) est supérieure de 4,6% à l’objectif global défini par le SCoT. La CCAM apportera 
les justifications demandées pour rester en compatibilité. 
Concernant les zones d'activités, la CCAM s'engage à justifier les projets s’inscrivant dans 
l’enveloppe foncière des activités isolées ou à supprimer les extensions excessives. De même, 
les projets d’équipements seront listés de façon exhaustive et les modifications nécessaires 
seront apportées au rapport de présentation. 
 
3. Réseaux et Capacités 
 
Eau potable : 
 
La CCAM 12 communes sur 25 : Causses et Veyran, Fos, Fouzilhon, Gabian, Montesquieu, 
Murviel, Neffiès, Pailhès, Puimisson, Puissalicon, Saint Geniès de Fontedit, Vailhan. 
Syndicat Mare et Libron 8 communes sur 25 : Autignac, Cabrerolles, Caussiniojouls, Faugères, 
Laurens, Magalas, Roquessels, Saint Nazaire de Ladarez. 
Syndicat de la Vallée de l’Hérault 4 communes sur 25 : Abeilhan, Margon, Pouzolles, Roujan. 
Suez (délégation de service public) : Thézan les Béziers 
 
Assainissement : 
 
La CCAM gère 17 communes sur 25 : Abeilhan, Cabrerolles, Causses et Veyran, Fos, 
Fouzilhon, Gabian, Margon, Montesquieu, Murviel, Neffiès, Pailhès, Pouzolles, Puimisson, 
Puissalicon, Roujan, Saint Geniès de Fontedit, Vailhan. 
Syndicat Mare et Libron 7 communes sur 25 : Autignac, Caussiniojouls, Faugères, Laurens, 
Magalas, Roquessels, Saint Nazaire de Ladarez. 
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Suez (délégation de service public) : Thézan les Béziers 
 
Les réserves émises sur les réseaux sont critiques. Concernant l'eau potable, l'absence d'un 
bilan de la ressource et d'une synthèse des actions de sécurisation pourrait entraîner le blocage 
des zones AU sur les communes concernées. La réponse de la CCAM est conditionnée au retour 
définitif des acteurs (Vallée de l’Hérault et Mare et Libron). Le même principe s’applique à 
l’assainissement, où le blocage des zones AU est possible en l’absence d'information complète 
sur les STEP et de démonstration de capacité d'assainissement. 
Pour la gestion des eaux pluviales, la CCAM s'engage à intégrer l’orientation 5A-04 du 
SDAGE Rhône Méditerranée, à corriger le volume de rétention préconisé à 120 litres par m² 
(au lieu de 100 litres), à compléter l’Évaluation des Impacts Environnementaux (EIE) sur l'état 
quantitatif des masses d’eau souterraines, et à compléter les indicateurs de suivi. 
 
4. Environnement et Prévention des Risques 
La CCAM maintient le niveau de protection de la trame arborée. Elle précise que l'allègement 
sur les communes du Nord consiste en réalité à planter des espèces similaires en compensation 
(par exemple, remplacer des pins par des chênes, plus résistants au feu), ce qui maintient le 
principe de protection tout en étant une forte contrainte pour certains administrés. 
L’analyse des impacts et enjeux sera complétée, notamment pour les espèces des sites Natura 
2000 et celles bénéficiant d’un PNA. 
En matière de risques naturels (débordement et ruissellement), la CCAM s'engage à corriger 
le règlement graphique et à apporter des précisions écrites sur les mesures relatives à l’AZI 
(Aléa de Zone Inondable). Le rapport de présentation sera complété pour décrire le risque de 
ruissellement en s’appuyant sur les études PAPI existantes ou en cours. 
Le risque feu de forêt fera l'objet d'une attention particulière : une stratégie concrète sera 
insérée dans le PADD, et le règlement écrit décrira les principes de prévention du PAC (Plan 
d'Aménagement et de Composition) et intégrera la doctrine pour les projets photovoltaïques. 
Les éléments de connaissance sur la défense incendie seront complétés. Pour les secteurs sans 
alternative (villages entourés d’un aléa fort comme La Liquière et Cabrerolles), la CCAM 
précisera dans le règlement écrit que la réalisation d’une étude préalable est nécessaire pour 
les extensions. 
Enfin, le rapport de présentation et le règlement écrit seront complétés concernant les risques 
de mouvement de terrain (retrait-gonflement des argiles, risque sismique, risque radon). 
 
5. PADDi, Mobilités et Règlement Écrit 
La CCAM s'engage à reprendre les points du PCAET (Plan Climat Air Énergie Territorial) afin 
de renforcer les orientations et prescriptions concernant le changement climatique. Le PADDi 
sera complété par la mention du PCAET et développera l'importance des sols vivants. 
Concernant les mobilités, le diagnostic territorial et l’OAP thématique seront complétés par le 
PDMS du PHLV et l’étude Cerema 2017. Le diagnostic territorial sera également complété par 
un inventaire des capacités de stationnement des véhicules et des vélos. 
Le règlement écrit fera l'objet de nombreux ajustements techniques, tels que l'ajout de la sous-
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destination "lieux de culte", la liste des servitudes par zone, l’encadrement strict des abris 
d’animaux en zones A, N, U et AU, et l'ajout de dispositions sur les prospects en zones Uep et 
UT. 
En zones A et N, la CCAM s'engage à modifier les termes et surfaces et à compléter le règlement 
pour interdire toutes formes de clôtures occultantes. En zone 2AU, il sera précisé que 
l’ouverture à l’urbanisation sera conditionnée à une procédure d’évolution du PLUi. 
Les éléments graphiques seront modifiés pour faire apparaître clairement la numérotation des 
OAP et des changements de destination. De plus, la liste des Emplacements Réservés (ER) 
sera reprise pour préciser la part comptabilisée dans la consommation d’ENAF. 
 
Réponses aux réserves du CDPENAF 
 
Le CDPENAF a formulé des réserves visant à renforcer la maîtrise foncière et l'encadrement 
des constructions dans les zones agricoles (A) et naturelles (N) : 
Extensions d’habitation (Zones A et N) : La CCAM s'engage à compléter le règlement écrit 
pour encadrer l’emprise au sol supplémentaire pour les extensions, et pas seulement la Surface 
de Plancher (SDP). 
Annexes (Zones A et N) : La CCAM s'engage également à limiter l’emprise au sol des annexes 
et à fixer une distance maximale par rapport au bâtiment d’habitation. 
Changements de destination : Suite au constat que les destinations ouvertes pour certains 
bâtiments sont trop nombreuses, la CCAM s'engage à revoir les possibilités dans le règlement 
écrit. 
 
La CCAM accepte donc d'intégrer des limitations règlementaires plus strictes pour prévenir 
l'étalement urbain et la déréglementation des usages en milieu agricole et naturel. 
 

 
 

 
 
Synthèse de l’analyse des réponses de la CCAM aux avis des autres PPA et 

suite aux questions de la commission d’enquête.  
 

Suite à la consultation des autres Personnes Publiques Associées (PPA), les quarante-cinq 

 

Conclusion partielle de la CE : 
La CCAM s’est attachée à répondre à toutes les réserves et recommandations exprimées 
par la DDTM et de la CDPENAF en précisant les points à modifier ou à compléter. Elle 
s'engage à ajuster méthodiquement chaque pièce du PLUi — du diagnostic initial aux 
règles d'implantation des constructions — pour aligner le document sur les exigences 
environnementales et de gestion des risques.  
Seul l'objectif jugé "inatteignable" des logements sociaux reste un point de divergence 
stratégique nécessitant un consensus futur avec les communes. 
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réserves exprimées ont toutes fait l’objet de réponses de la CCAM qui ont été analysées par la 
commission d’enquête. Ainsi se sont exprimés la Chambre d’agriculture (20 réserves), l'INAO 
(l'Institut national de l'origine et de la qualité (2 réserves), le Parc Naturel Régional du Haut 
Languedoc (2 réserves), le Conseil départemental (11 réserves) et le Syndicat mixte SCoT (10 
réserves). 

Les réserves portent principalement sur la prise en compte de l'activité agricole, la réduction 
des zones agricoles ainsi que sur la gestion des extensions urbaines, des zones d'activités 
touristiques (STECAL et zones Nt) et le développement des énergies renouvelables. Des 
observations ont également été soulevées en ce qui concerne les aménagements de réseau 
routier et la mobilité, la ressource en eau face à la croissance démographique, la prise en compte 
des risques et plus généralement la compatibilité du PLUi avec les objectifs environnementaux.  

La commission d'enquête a exprimé un avis pour chacune des réponses apportées par la CCAM 
soulignant les avancées significatives et les ajustements à apporter dans le dossier de PLUi. 

 

1. Préoccupations liées à l'Agriculture, à la réduction de la zone agricole et à 
l’implantation d’énergies renouvelables. 

La Chambre d’agriculture a soulevé une vingtaine de questions qui ont toutes fait l’objet de 
réponses adaptées. Plus particulièrement, pour la réduction de surfaces en zone agricole, la 
CCAM précise que l’évolution prévue dans le cadre du projet de PLUi, a été élaborée sur 
l'hypothèse d’un enfrichement ou par la prise en compte d’enjeux environnementaux.  

• STECAL (Secteurs de Taille et de Capacité Limitée) : La Chambre d'Agriculture 
demandait la suppression de deux STECAL. Le STECAL du « Trou de Météore » à 
Cabrerolles est supprimé alors que le projet du « Mas de Laux » (visant des activités 
touristiques près de Magalas) est maintenu, hors STECAL car, il représente un intérêt 
stratégique. 

• Les IGP oléicoles, viticoles : L’INAO a souligné certains zonages qui impactent des 
oliveraies enclavées dans le tissu urbain de certaines communes (Causses-et-Veyran, 
Fouzilhon, Vailhan) et que l’INAO souhaite préserver. La CCAM a l’intention de maintenir 
ces zonages qui restent limités en surface. L'extension de la zone d’activités de Roujan (8 ha) 
et le projet du Mas de Laux (2,5 ha) se situent majoritairement sur des parcelles viticoles IGP. 
La CCAM maintient ces projets au regard des enjeux de développement économique ou 
stratégique. 

• Énergies Renouvelables : La Chambre d’Agriculture est défavorable aux centrales solaires 
au sol dans les zones agricoles, à moins qu'il ne s'agisse d'installations agrivoltaïques 
démontrant une réelle synergie avec l’activité agricole. La CCAM a répondu qu'aucun projet 
de ce type n'est référencé dans le PLUi et que le secteur spécifique Apv (Agrivoltaïque) sera 
finalement retiré. 
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2. Cohérence du Document d'Urbanisme et politique de développement 

Le Syndicat mixte du SCoT et le Conseil départemental ont concentré leurs remarques sur la 
cohérence réglementaire, l'infrastructure et la gestion des ressources. 

• Mobilité et réseau routier : Le Conseil départemental a formulé plusieurs recommandations 
pour optimiser le maillage viaire, éviter les impasses et favoriser les modes de déplacements 
doux (piétons, vélos) dans les OAP (Orientations d'Aménagement et de Programmation). La 
CCAM a accepté de modifier ou compléter la majorité des OAP concernées (n°3, 28, 32, 57, 
59). Cependant, deux réserves (OAP n°15 et n°35) n'ont pas été prises en compte en raison de 
la petite échelle des projets ou de contraintes de sécurité et d'aménagement. 

• Continuité et compacité de l'urbanisation : Le SCoT a remis en question trois secteurs 
d’extension d’habitat qui semblaient ne pas respecter les principes de continuité et de 
compacité. Au vu des remarques et considérant les observations émises lors de l’enquête 
publique, la CCAM est revenue sur ces trois secteurs et les OAP « Los Crouzes » à Margon 
(n°31), « Chemin de la plaine » à Roquessels (n°52)  et celle de « Vernède » à Saint-Nazaire-
de-Ladarez(n°66) sont supprimées. 

• Ressource en Eau : Le Conseil départemental et le SCoT insistent sur la nécessité d'une 
attention particulière à la gestion de l'eau, surtout en parallèle des objectifs de croissance 
démographique. Des déficits quantitatifs et qualitatifs sont identifiés, notamment à Puissalicon, 
où les rendements des réseaux sont soulignés par le Conseil départemental comme insuffisants. 
La CCAM a classé Puissalicon en 1AU (zone constructible future) sur la base d'une 
amélioration drastique en cours des réseaux. Des données définitives concernant les réseaux 
seront fournies et justifieront des choix effectués. 
La commission d’enquête juge essentiel de disposer de données précises, commune par 
commune, sur les déficits quantitatifs pour mieux gérer la ressource en eau. 
 

3. Enjeux Environnementaux et Risques 

Le Parc Naturel Régional du Haut Languedoc a insisté pour que le PADDi (Projet 
d'Aménagement et de Développement Durable intercommunal) traduise mieux les enjeux 
écologiques sensibles de la Montagne Noire et des coteaux viticoles du Faugérois, et que la 
compatibilité avec la charte du Parc concernant les énergies renouvelables (ENR) soit assurée. 
La CCAM s'engage à compléter le PADDi en ce sens. 

Enfin, concernant les risques et le zonage, le Syndicat mixte du SCoT a noté que de nombreux 
hectares se trouvent en zone à risque tout en étant classés constructibles. La CCAM répond par 
de meilleures prises en compte des risques avec l’application d’un sur zonage « risques », 
l’obligation d’études préalables pour le risque feu de forêt, et souligne que les secteurs à risque 
inondation sont souvent cantonnés à des espaces non artificialisés. 
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IX. SYNTHÈSE DES RÉPONSES DE LA COMMUNAUTÉ DE 
COMMUNES DES AVANT-MONTS (CCAM) AUX 

CONTRIBUTIONS DÉPOSÉES PAR LE PUBLIC DURANT 
L’ENQUÊTE 

  

IX.1. Urbanisation et Constructibilité (avis majoritairement 
défavorables) 

 
La grande majorité des demandes individuelles visant à rendre des parcelles constructibles 
(reclassement de zones Agricoles A ou Naturelles N vers Urbaines UC ou à Urbaniser AU) ont 
reçu un avis défavorable. 
 Motifs de Refus Fréquents : 
 Sobriété Foncière (ZAN) : Les demandes sont souvent rejetées pour consommation d’espace 
excessive ou parce que la commune dispose déjà de zones constructibles suffisantes pour 
atteindre ses objectifs. L'enveloppe urbanisable étant contrainte, la CCAM privilégie d'autres 
terrains. 
 Cohérence Urbaine : Les demandes impliquent le plus souvent une discontinuité avec le tissu 
bâti existant ou une urbanisation linéaire jugée non souhaitable. 

 

Conclusion de la CE sur les réponses aux autres PPA : 
La CCAM a pris en considération la majeure partie des réserves émises par les autres PPA 
et procédera à la modification des documents du PLUi pour lesquels des ajustements 
s’avèrent nécessaires sur de nombreux points techniques et de mise cohérence tels 
qu’évoqués de façon détaillée dans l’analyse des réponses apportées à l’avis des autres PPA 
(Cf. chapitre VI – paragraphe VI.6.5 du rapport de la commission d’enquête).  

Néanmoins, la CCAM maintient certains choix stratégiques concernant le développement 
économique et touristique et le zonage agricole, tout en considérant comme justifiées les 
préoccupations de l'INAO concernant l'impact sur les parcelles viticoles et oléicoles et de 
la Chambre d'Agriculture concernant la réduction des zones agricoles. La gestion de la 
ressource en eau demeure un point de vigilance critique, nécessitant des justifications 
détaillées de la part de la CCAM. 

Des avancées significatives sont à souligner quant à l’élaboration de ce projet de PLUi qui 
est progressivement resserré pour concilier le développement économique avec les 
exigences de la préservation environnementale et agricole, chaque tiraillement révélant une 
tension entre les objectifs locaux de croissance et les cadres réglementaires supérieurs. 
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 Risques : Certaines demandes sont refusées en raison d’un aléa fort Feu de Forêt. 
Avis Favorables Partiels ou Corrections : 
 Des avis favorables sont accordés pour corriger des erreurs de zonage ou pour des parcelles 
qui, bien que faisant l'objet d'une demande, étaient déjà classées en zone constructible (UC). 
 Le classement est parfois ajusté favorablement pour des emprises très réduites en continuité 
avec le bâti ou lorsque la constructibilité a déjà été actée par un permis d'aménager (PA) accepté 
(comme à Margon, OAP N°31/Los Crouses). 
Les demandes d’inversions de constructibilité ont été accordées tout en limitant les surfaces 
(variant de 500 à 1000m2). Néanmoins ces demandes sont à considérer comme de nouvelles 
emprises sur des terrains agricoles et donc consommateurs d’ENAF. La CCAM a accepté 
d'intégrer toutes les modifications qui améliorent la cohérence du document ou qui 
reconnaissent une situation existante légitime. Cela inclut l'ajout d'éléments patrimoniaux, 
l'adaptation des règles sur les trames arborées, la correction de zonages pour les parcelles en 
continuité immédiate ou ayant des projets économiques avérés, et l'ajout de précisions dans le 
règlement écrit. 
 
Avis défavorables : 
Très ponctuellement, certains avis défavorables relatifs à des demandes de constructibilité, ont 
néanmoins offert la possibilité d’être intégrés lors une future révision du PLUi. 
A titre d’exception, la CCAM a décidé de ne pas inclure une parcelle en zone constructible pour 
éviter des situations ambiguës et protéger l'urbanisme au regard de la présence d’une 
construction illégale. La majorité des avis défavorables sont fortement étayés par la nécessité 
de respecter les objectifs de maîtrise foncière imposés par le SCoT et la Loi Climat et 
Résilience. La CCAM refuse systématiquement l'urbanisation qui induit de la discontinuité, de 
l'urbanisation linéaire ou une consommation d'espace jugée excessive, privilégiant la 
densification et le comblement des dents creuses. De nombreux refus sont également motivés 
par la présence d'aléas forts (feu de forêt) ou l'insuffisance des réseaux (eau potable, 
assainissement). 
 

IX.2. Synthèse de l’analyse et des réponses apportées par la CCAM suite 
aux questions de la CE au sujet des 71 OAP sectorielles et des 6 
STECAL extraits des 300 observations  

 
Synthèse des avis, réserves et recommandations sur l’ensemble des OAP 

 
Les avis émanant des Personnes Publiques Associées (PPA) — DDTM, MRAe, SCoT, 
Département — portent sur l'adéquation du projet avec les lois supérieures et la gestion des 
contraintes physiques du territoire, souvent en opposition avec les préoccupations du public et 
des propriétaires. 
 
A. Réserves d'ordre légal et technique 
 
La réserve technique principale émise par la DDTM concerne la nécessité de supprimer le volet 
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réglementaire dans toute OAP classée en zone 2AU (zone à urbaniser conditionnée). Cette 
suppression est impérative car l'ouverture à l'urbanisation de ces zones dépend de la résolution 
ultérieure des problèmes de réseaux (eau ou assainissement) et nécessite une modification du 
PLUi. 

- Ce conditionnement impacte lourdement de nombreuses communes, notamment toutes les 
OAP de Laurens (OAP N°19 à N°26) ainsi que des OAP à Saint-Geniès-de-Fontedit (OAP 
N°55, N°56, N°59) et l'OAP N°40 à Pouzolles, car le développement y est contraint par 
l'insuffisance des capacités de la station d’épuration (STEP) ou de la ressource en eau. 

- La DDTM a également exigé que les OAP sectorielles soient clairement définies comme 
étant de type classique. 

- Concernant les risques, l'intégration des mesures préventives issues de l'Atlas des Zones 
Inondables (AZI) est requise dans le règlement pour les secteurs concernés, comme l'OAP 
N°20. Pour les aléas forts de feu de forêt, des études préalables sont exigées pour justifier 
l'urbanisation. 

 
B. Enjeux sociaux et de développement urbain 
 

- Densité et Logement Social (LS) : Le taux de Logement Social programmé est jugé 
insuffisant par la DDTM au regard des objectifs du SCoT (5% ou 10%), recommandant son 
augmentation, par exemple sur les OAP N°1, N°4, N°5 à Abeilhan, ainsi que sur l'OAP 
N°28 à Magalas ou l'OAP N°9 à Faugères. Cependant, la CCAM relève une 
"circonspection pour ne pas dire de rejet" des propriétaires et riverains concernant 
l'intégration de Logements Sociaux dans leurs projets. 

- Qualité Urbaine et Mobilité : Le Département de l'Hérault déplore la présence de voiries 
en impasse dans la plupart des OAP, ce qui ne favorise pas les mobilités douces. Bien que la 
CCAM juge l'impasse "souvent inévitable", des aménagements ont été demandés, comme 
sur l'OAP N°47 à Puissalicon où la DDTM a relevé une incohérence de densité. L'OAP 
N°33 à Neffiès a notamment été revue pour privilégier une circulation en boucle. 

- Concertation : Le public a dénoncé une "absence de concertation" ou un "manque total 
d'information" sur des projets impactant directement (ex : OAP N°62 et N°63 à Saint-
Geniès-de-Fontedit). Il a été recommandé la "co-construction" (ex : OAP N°6 à Autignac 
et OAP N°41 à Puimisson). Mais la CCAM a réfuté cette possibilité en affirmant qu'une 
réelle co-construction est "irréaliste" compte tenu de la prédominance des intérêts 
personnels. 

- Consommation ENAF et Risques : La MRAe a critiqué le projet de PLUi pour sa forte 
consommation d’espaces naturels et agricoles (ENAF). Des critiques spécifiques ont été 
émises concernant la destruction d'une oliveraie à Fouzilhon (OAP N°14), avec la promesse 
de la CCAM de conserver la trame des oliviers. L'INAO a également identifié des pertes de 
surfaces viticoles AOP/IGP, notamment dans l'AOP Faugères, en lien avec les 
développements résidentiels et économiques. 

 
 

Synthèse des avis, réserves et recommandations sur l'ensemble des STECAL 
 
Les 6 STECAL sont des dispositifs exceptionnels soumis à des conditions strictes, ce qui a 
généré des réserves importantes. 
A. Problèmes de justification et de conformité 
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-   Ressource en Eau : Le point de friction généralisé, émis par la DDTM et la Préfecture, est 
l'absence de justification de l’adéquation besoins/ressource en eau pour l'ensemble des 
STECAL. Tous les STECAL de Magalas (N°1, 2, 3) et ceux de Cabrerolles (N°6) ont été 
impactés par cette réserve, la CCAM s'engageant à compléter les données manquantes. 

-  Risque Incendie : Le risque feu de forêt a été déterminant. Le STECAL N°6 (Trou de 
Météore) à Cabrerolles a été identifié comme étant en aléa feu de forêt très fort (98%) et a 
été demandé d'être supprimé par la Préfecture et la CDPENAF. 

-  Critère de Taille Limitée : La CDPENAF a émis un avis défavorable pour le STECAL N°3 
(Le Mas Laux) à Magalas car sa superficie (30 419 m²) était jugée trop importante, 
incompatible avec le caractère limité inhérent au dispositif. Ce STECAL impactait de 
surcroît des vignes en production. 

 
B. Projets encouragés 
Trois projets STECAL ont reçu un avis favorable unanime de la CDPENAF (Magalas N°1 et 
N°2, Cabrerolles N°5) car ils sont spécifiquement liés à la diversification agro-touristique et à 
l'œnotourisme, respectant ainsi le caractère exceptionnel du dispositif. 
 
 I. OAP et STECAL devant être explicitement Supprimés ou Modifiés 
Plusieurs OAP et STECAL sont visés par des modifications substantielles (suppression, 
changement de zonage, modification de programme)  
 
A. OAP et STECAL Supprimés 

- L'OAP N°6 (Rue de la Poujade) à Autignac est supprimée (reclassée en UC, sans OAP) 
car le site est techniquement inapproprié, étant traversé par deux réseaux d'assainissement, 
et a suscité un fort rejet des riverains. 
- L'OAP N°52 (Chemin de la Plaine) à Roquessels est supprimée et reclassée en zone 
agricole en raison d'un aléa feu de forêt fort, de la discontinuité urbaine et de son 
incompatibilité avec les objectifs du SCoT. 
- Le STECAL N°6 (Trou de Météore) à Cabrerolles est supprimé par la CCAM en raison 
de l'aléa feu de forêt très fort et de l'absence de justification sur la ressource en eau. 
- Le STECAL N°3 (Le Mas Laux) à Magalas est supprimé en tant que STECAL, mais le 
projet est maintenu sous la forme d'une zone d’activités touristiques. 
 

B. OAP Substantiellement Modifiés (Zonage ou Programme) 
- Les OAP N°8 et N°11 à Faugères seront classées en zone 1AU, tandis que les OAP N°9 
et N°10 seront classées en 2AU, en réponse à la demande de la commune et en raison du 
risque incendie sur les OAP 9 et 10. 
- L'OAP N°11 (Entrée de Ville) à Faugères sera affranchie de la réalisation de logements 
sociaux en raison du conflit avec l'activité viticole et le musée du propriétaire. 
- L'OAP N°16 (Clos du Moulin) et l'OAP N°17 (Chemin du Pétrole) à Gabian seront 
reclassées en 1AU. 
- L'OAP N°23 (Les Baraques) à Laurens sera adaptée par la suppression de l’accès Ouest, 
suite aux réserves des propriétaires concernés. 
- L'OAP N°33 (Chemin de Piocal) à Neffiès sera modifiée pour créer une circulation en 
boucle plutôt que deux impasses. 
- L'OAP N°41 (Rue des Grands Champs) à Puimisson sera modifiée pour la suppression 
des immeubles collectifs et la réduction de la part des logements sociaux à 10%, en réponse 
aux requêtes de la commune. 
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- L'OAP N°45 (Cave Coopérative) à Puissalicon sera corrigée pour être classée en 1AUa 
(au lieu de 1AUb) afin de permettre un lancement rapide du projet de "dent creuse". 
- L'OAP N°49 (Chemin de Sabalou) à Puissalicon verra son programme modifié pour 
prévoir l'urbanisation en 3 phases, programmer 15 % de logements sociaux et supprimer la 
contrainte de 25 % de logements collectifs, bien que le niveau de densité minimum reste un 
impératif du SCoT. 

 
 Conclusion partielle de la CE : La CCAM a dû arbitrer entre les impératifs de planification 
territoriale (densité, LS) et les réalités techniques et sociales. La majorité des réserves se 
concentre sur l'insuffisance des infrastructures (eau, assainissement), forçant le reclassement de 
nombreuses OAP en zones 2AU (urbanisation conditionnée), agissant comme un frein 
réglementaire temporaire au développement prévu. 
 

IX.3. Synthèse de l’analyse et des avis et réponses apportées par la 
CCAM suite aux questions de la CE au sujet des OAP thématiques 

 
Les OAP thématiques (Orientations d'Aménagement et de Programmation) ont fait l'objet 
d'évaluations qui, dans l'ensemble, reconnaissent leur pertinence stratégique et leur richesse 
diagnostique, tout en soulevant des réserves importantes concernant leur mise en œuvre 
opérationnelle et la rigueur réglementaire. 
 
Synthèse des Avis, Réserves et Recommandations 
 
Appréciations Générales et Positives 
Plusieurs OAP sont saluées pour la qualité de leur diagnostic et leur alignement stratégique : 

- L’OAP Trame Verte et Bleue (TVB) est jugée très complète par la DDTM en matière 
de diagnostic et de réglementation des éléments qui la composent. 

- L’OAP Sols Vivants s'inscrit dans un objectif méritant de préservation des écosystèmes. 
Elle renforce la présence de la nature en ville et l'application d’un coefficient de pleine 
terre est traduite réglementairement. 

- L'OAP Patrimoine bâti se positionne bien en complément des dispositifs de protection 
existants pour la préservation des bâtiments historiques. 

- Le Parc naturel régional du Haut-Languedoc a souligné pour les OAP thématiques le 
travail d’intégration et des continuités écologiques. 

 
Réserves et Axes de Renforcement (Manque d'Opérationnalité et Lacunes Thématiques) : 
La principale réserve exprimée concerne la traduction concrète des orientations dans les projets 
d’aménagement : 

- Manque de Déclinaison Opérationnelle : Pour l'OAP Mobilités, la DDTM regrette que 
la déclinaison opérationnelle des grands principes d’aménagements en faveur de la 
mobilité sur le territoire de la CCAM ne soit pas suffisamment abordée et développée. 

- Lacunes Paysagères et Urbaines : La Mission Régionale d'Autorité environnementale 
(MRAe) a signalé que deux OAP, l'OAP Patrimoine bâti et l'OAP Paysage, omettent 
de traiter les entrées de villes/villages et les points noirs paysagers. 

- Insuffisance Réglementaire (TVB) : Concernant l'OAP Trame Verte et Bleue (TVB), 
la MRAe a jugé que les règles écrites sont insuffisantes, signalant par exemple qu'une 
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protection plus stricte pour la trame bleue (zones Nce), bien que mentionnée dans 
l'Évaluation Environnementale (EIE), est absente des documents réglementaires. 

 
Réserves et Recommandations Spécifiques (Précisions Réglementaires) : 
Les réserves détaillées émises, notamment sur l’intégration des énergies renouvelables dans le 
paysage, exigent des précisions réglementaires et un alignement sur les textes en vigueur. 
 

- OAP Paysage (Photovoltaïque/Agrivoltaïsme) : La Chambre d’agriculture de l’Hérault 
a émis des réserves exigeant :  

- De préciser que les projets de PV au sol seront autorisés en zones Npv délimitées et 
justifiées (Réserves P31). 

- De se référer aux textes réglementaires qui indiquent que l’installation agrivoltaïque 
doit apporter un service à l’activité agricole (Réserves P32). 

- De ne pas exclure les cultures autres que les vignes de l'encart « Pour aller plus loin 
» concernant l'agrivoltaïsme (Réserves P33). 

-  De plus, la MRAe a noté, toujours pour l'OAP Paysage, une contradiction entre la 
recommandation d'éviter les grandes parcelles pour le photovoltaïque et l'existence 
de vastes zones Npv (comme à Thézan-lès-Béziers). 
 

OAP qui Doivent être Modifiées 
 
Plusieurs OAP nécessitent des modifications ou des renforcements réglementaires et 
opérationnels pour répondre aux avis et recommandations : 

- OAP Mobilités : Doit être développée pour intégrer et détailler suffisamment la 
déclinaison opérationnelle des grands principes d’aménagements (Avis DDTM). 

- OAP Patrimoine bâti : Doit être modifiée/complétée pour intégrer le traitement 
des entrées de villes/villages et des points noirs paysagers (Avis MRAe). 

- OAP Paysage : Doit être modifiée/complétée pour :  
Traiter les entrées de villes/villages et les points noirs paysagers (Avis MRAe). 
Intégrer les précisions réglementaires sur l'autorisation du PV au sol en zones Npv 
(Réserve Chambre d’agriculture). 
S'assurer que les orientations sur l'agrivoltaïsme se réfèrent aux textes 
réglementaires et n'excluent pas d'autres cultures que la vigne (Réserves Chambre 
d’agriculture). 

- OAP Trame Verte et Bleue (TVB) : Doit être modifiée/renforcée 
(Recommandation MRAe) pour renforcer l’évitement des secteurs à enjeux de 
biodiversité et pour protéger les éléments de la TVB par un zonage spécifique assorti 
d’un règlement strict, les règles écrites actuelles étant jugées insuffisantes. 
(Recommandation MRAe). 

 
 
Conclusion partielle de la CE : 
Si les OAP sont de solides fondations elles manquent souvent de la précision dans les étapes de 
construction (la déclinaison opérationnelle et le détail réglementaire), nécessitant des ajouts et 
des renforcements pour garantir que la vision se traduise en réalité concrète et opposable sur le 
terrain. 
Les OAP thématiques sont généralement reconnues pour leur importance fondamentale et leur 
vocation pédagogique, servant de socle pour l’évolution future de l'urbanisme de la 
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Communauté de Communes des Avant-Monts (CCAM).  
Les grands principes qu'elles énoncent devront être suivis d’effets concrets dans les projets à 
venir. 
 

IX.4. Adaptation face aux Contre-Projets et OAP 

 
La CCAM a significativement révisé ou justifié ses Orientations d'Aménagement et de 
Programmation (OAP) face aux mobilisations citoyennes et aux problèmes techniques 
soulevés. 
OAP N°6 (Autignac - Rue de la Poujade) : Face à la contestation massive des riverains 
(multiples pétitions) concernant la densité excessive, les difficultés d'accès (rue étroite) et les 
problèmes de réseaux d'eaux usées/pluviales traversant le terrain, la CCAM a modifié son 
approche : 
Elle a reconnu que l’insertion d'un programme trop dense impacterait négativement le secteur. 
La solution retenue est de reclasser les parcelles en zone U sans OAP pour permettre des accès 
privatifs et tenir compte des découpages parcellaires, diluant ainsi le projet initial de 15 
logements. 
 
OAP n°13 (Fouzilhon – La Lène) La densité du projet est encadrée par le SCoT mais la 
commission observe la volonté de la CCAM de modifier la répartition de la densité entre les 
parcelles afin d’éviter l’impact visuel pour le voisinage 
OAP N°14 (Fouzilhon - Oliveraie) : Suite aux contestations liées au risque inondation et à 
l'accès piétonnier sur une propriété privée, la CCAM a précisé que : 
Les aménagements éviteront les parties inondables. 
La trame des oliviers sera conservée dans les principes de l'OAP. 
L'accès piétonnier contesté sera supprimé car le projet peut être réalisé sans lui. 
 

 
  
OAP n°31 : (Margon « Los Crouzes » Considérant l'acceptation du permis d'aménager, le 
reclassement du secteur en zone UC et la suppression de l'OAP sont actés. 
OAP N°41 (Puimisson - Rue des Grands Champs) : Le collectif de défense s'opposait à 

 

Conclusion partielle de la CE :  
Au regard de la problématique inondation, soulevée à diverses reprises par le public (vidéo 
présenté au commissaire enquêteur), la commission invite la CCAM à reconsidérer plus 
précisément le risque. La construction dans une zone en partie inondable nécessite des 
études complémentaires avant la réalisation d'un projet.  
Aussi, la commission recommande à la CCAM de réaliser une étude afin d’évaluer la 
fréquence et l’intensité des inondations dans la zone considérée voire à élaborer un plan de 
gestion des eaux superficielles et éviter que la construction contribue à des problèmes 
d’inondation. 
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l'ouverture à l'urbanisation, notamment aux projets de logements collectifs et sociaux. 
La CCAM a confirmé que le secteur restait en 1AUb (urbanisation non immédiate). 
Elle a accédé à la demande de ne pas inclure d'immeuble collectif et a accepté que les indicateurs 
de densité et de logements sociaux puissent être formulés avec le terme « environ » plutôt que 
« minimum ». 
OAP N°54 (Roujan - Route de Margon) : En réponse aux inquiétudes concernant la saturation 
routière (D13), la CCAM a maintenu son choix de localisation : 
Elle juge que l'impact sur les flux est relatif au regard du statut urbain de Roujan. 
La justification principale est la proximité des terrains avec le centre bourg et ses services. 

 

IX.5. Soutien à l'Agriculture et à l'Économie Rurale 

 
La CCAM est globalement favorable aux projets agricoles justifiés ou aux projets économiques 
structurants, tout en maintenant une vigilance stricte sur les terres. 
Changement de Zonage Agricole : Plusieurs demandes de reclassement de N (Naturel) vers 
A (Agricole) sont acceptées lorsque l'activité agricole (maraîchage, arboriculture, équicie, 
viticulture) est justifiée ou vise la diversification économique. 
Projets Photovoltaïques : Les demandes visant à créer des centrales PV sont généralement 
défavorables si elles ne sont pas suffisamment avancées ou si elles s'appuient uniquement sur 
l'absence de viabilité agricole (ce qui ne justifie pas le changement de destination). 
STECAL (Projets Touristiques) : Le projet du Mas de Laux à Magalas (STECAL n°3), jugé 
valorisant et répondant à une offre touristique sous-représentée, est soutenu par la collectivité. 
Inversement, les projets (comme celui du Domaine du Météore) qui n’ont pas franchi l’étape 
de la CDPENAF ne peuvent être intégrés en l'état. 
 

IX.6. Corrections Réglementaires et Techniques 

 
Plusieurs interventions du public et des élus ont permis de corriger des erreurs ou d'adapter le 
règlement écrit. 
Emplacements Réservés (ER) : Des ER (servitudes publiques) qui n'étaient plus nécessaires 
pour la voirie (Fouzilhon et Roquessels) sont supprimés de la carte. 
Erreurs Cartographiques et Trame Arborée : Des décalages sur les cartes (comme l'Atlas 
des Zones Inondables - AZI) ou l'identification de trames arborées injustifiées sur des parcelles 
sans arbres de haute tige seront vérifiés et corrigés. 
 
 

X. CONCLUSIONS PARTIELLES PAR THÈME 

 
X.1. Thème « risques » 
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La gestion des risques par le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) des Avant-Monts 
constitue un axe stratégique essentiel du Projet d’Aménagement et de Développement Durable 
intercommunal (PADDi). Le territoire, très vulnérable dans un contexte climatique 
méditerranéen, est soumis à des aléas multiples. 
 
 Synthèse des Problématiques de Risques Identifiées  
 
Le PLUi doit gérer principalement deux types de menaces qui compromettent l'urbanisation, 
l'environnement et la sécurité publique : 
 

 Risque Hydraulique et Inondation 
 
Dix-sept communes du territoire sont concernées par un risque d'inondation, identifié par les 
Plans de Prévention des Risques d'Inondation (PPRI) ou l'Atlas des Zones Inondables (AZI). 
Ce risque est jugé "chronique" et aggravé par l'imperméabilisation due à l'urbanisation dans un 
secteur où le réseau hydrographique est dense. 
 
Plusieurs Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) sont directement 
concernées par ce risque : 
 
Causses-et-Veyran (OAP n°7) et Margon (OAP n°31) sont situées en partie en zone bleue 
du PPRI. 
 
Saint-Geniès-de-Fontedit (OAP n°58) et Thézan-lès-Béziers (OAP n°68) sont partiellement 
en zone rouge (RN et RP) du PPRI, imposant l'inconstructibilité des zones impactées. 
Le public soulève des préoccupations concrètes sur l'OAP de Pailhès, craignant des inondations 
en contrebas de terrains bâtis. 
 

 Risque de Feu de Forêt 
 
Concentré dans la partie nord du territoire (très boisée), ce risque est jugé critique. 
L'urbanisation en aléa fort ou très fort est strictement réglementée. 
Des projets spécifiques sont fortement remis en cause en raison de cet aléa : 
Le STECAL n°6 (Cabrerolles) est soumis à un aléa feu de forêt très fort sur 98 % de sa 
superficie, entraînant un avis défavorable de la CDPENAF et une demande de suppression de 
la part de la préfecture mais également de la Chambre d’Agriculture. 
Les OAP de Faugères (n°10), Roquessels (n°53), et Saint-Nazaire-de-Ladarez (n°66 et 
n°67) sont exposées à un aléa fort, nécessitant des études de risque préalables. 
Le STECAL n°1 (Magalas) est également dans une zone à aléa fort sur les trois quarts de son 
périmètre. 
 
Toute nouvelle urbanisation en zone d'aléa feu de forêt moyen à très fort doit faire l'objet d'une 
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étude de risque préalable obligatoire. 
 
 Problématique des Infrastructures et de la Ressource en Eau 
 

La raréfaction de la ressource en eau est un facteur limitant majeur, couplée à la non-conformité 
ou la saturation de plusieurs stations d'épuration (STEP) (exemples à Abeilhan, Pouzolles). 
L'insuffisance des informations sur l'assainissement est pointée du doigt par l'État et la MRAe. 
 
 Efficacité des Actions Mises en Œuvre par la CCAM  
 
La stratégie de la CCAM repose sur une stratégie d'évitement et des prescriptions 
réglementaires strictes. 
Exclusion et Évitement : Le PLUi s'engage à proscrire toute urbanisation dans les zones à risque 
d’inondation élevé (aléa fort PPRI). 
 Conditionnement des Projets : 
 L'urbanisation en zone PPRI "bleue" (risque modéré) est autorisée uniquement avec des 
mesures de réduction de la vulnérabilité, notamment la surélévation des planchers des rez-de-
chaussée.  
Protection Hydraulique : Des servitudes sont établies le long des cours d'eau (Trame Bleue), 
interdisant toute construction dans une bande de 20 mètres autour des principaux cours d'eau 
dès lors qu’ils n’ont pas l’objet d’une étude. 
Lutte contre le Ruissellement : Des mesures spécifiques comme l'imposition d'un Coefficient 
de Pleine Terre (CPT) élevé (70 % à Magalas) sont appliquées pour maîtriser le ruissellement 
des eaux de pluie. 
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X.2. Thème « équipements » 

 
 

 
X.3. Thème « démographie » 

 

Conclusion partielle de la CE sur le thème « risques » :  
Le PLUi des Avant-Monts a été élaboré dans un cadre réglementaire rigoureux et volontaire 
pour intégrer les risques, notamment en utilisant le zonage pour contraindre le 
développement. 
Toutefois, la prise en compte des risques présente une conclusion nuancée : 
Conformité règlementaire partielle : Si les principes d'évitement sont posés, les PPA notent 
que l'Évaluation Environnementale est "inaboutie", ne prouvant pas que les choix 
d'urbanisation retenus ont le moindre impact. L'État et la MRAe exigent également que les 
zones inconstructibles (notamment les zones rouges PPRI) soient effectivement 
neutralisées. 
Obstacle structurant (la gestion de la ressource en eau) : Le risque majeur pour la réalisation 
du PLUi n'est pas uniquement l'aléa naturel, mais l'insuffisance des infrastructures. L'action 
la plus significative de la CCAM est le phasage de l'urbanisation (Zone 2AU), car 
l'ouverture de ces zones est expressément conditionnée à la justification de la performance 
et de la capacité des réseaux d’eau potable (AEP) et d’assainissement (STEP). 
Projets à Risque Maintenus : La CCAM doit justifier le maintien de certaines OAP ou 
STECAL qui, selon l'avis des PPA, sont fortement impactées par l'aléa feu de forêt 
notamment l'OAP n°67 à Saint-Nazaire-de-Ladarez soumise à un aléa fort et très fort, ou 
le STECAL de Cabrerolles) 
En définitive, le PLUi a mis en place les verrous réglementaires nécessaires face aux 
risques, mais son succès dépendra de la capacité de la collectivité à financer et réaliser la 
mise en conformité des infrastructures d'eau et d'assainissement, qui constituent le véritable 
facteur limitant et le risque principal pour le développement futur du territoire. 
 

 

Conclusion partielle de la CE sur le thème « équipements » : 
Le thème « équipements » n’est abordé dans le dossier qu’à travers des axes majeurs 
définis par le SCoT et traduit dans le PADDi. Dans ce domaine le dossier est compatible 
avec les documents de rangs supérieurs notamment en adoptant l'armature territoriale du 
SCoT pour différencier son développement.  
Par exemple, le pôle d’échange multimodal (PEM) de Magalas est un projet fédérateur 
pour la CCAM dans ce domaine. Plusieurs projets d’équipements contribuant la réussite 
de ce projet sont envisagés. 
Néanmoins ce thème n’a fait l’objet d’aucune contribution, ni d’avis particuliers de la 
part des PPA et autres. 
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La démographie du territoire de la CCAM s'articule autour des objectifs de croissance, de la 
production de logements, de la diversification du parc immobilier et de la stratégie de 
renouvellement urbain, assurant la compatibilité entre le SCoT et le PLUi. 
 
1. Objectifs de Croissance Démographique 
Le SCoT et le PLUi fixent des objectifs de croissance pour le territoire, bien qu'avec des 
trajectoires légèrement différentes. 
Le SCoT prévoit un développement démographique dynamique, visant une croissance de +1,8 
%/an pour la période 2019-2030, puis de +1,5 %/an pour 2030-2040. Le PLUi, à travers son 
Axe 4, retient un scénario plus modéré, visant un développement démographique continu et 
modéré à +1,2 %/an. 
Bien que l'objectif du PLUi soit inférieur à celui du SCoT, il est jugé compatible car il représente 
un compromis entre la dynamique souhaitée par le SCoT et la tendance récente observée de 
ralentissement démographique sur le territoire.  
Ce scénario modéré est considéré comme plus vertueux sur le plan de la préservation de 
l’environnement. Il permettrait d'accueillir 4 650 habitants supplémentaires entre 2021 et 2034, 
faisant passer la population de 27 723 à 32 373 habitants. 
 
2. Objectifs de Production de Logements 
Le développement démographique modéré retenu nécessite une production de logements 
adaptée. 
Le SCoT estime le besoin à 4 500 unités sur la période 2021-2040 pour le territoire de la CCAM, 
soit une moyenne de 237 logements par an. Le PLUi calcule un besoin total de 3 213 logements 
pour atteindre son objectif de croissance modéré entre 2021 et 2034, ce qui représente une cible 
moyenne de 247 logements par an. 
La production cible du PLUi (249 logements/an en zonage final) est légèrement supérieure 
(seulement +12 logements par an) à l'objectif du SCoT, ce qui est considéré comme étant en 
rapport de compatibilité. 
 
3. Répartition, armature territoriale et diversification 
Le SCoT impose que la production de logements s'appuie sur l'armature territoriale et que le 
parc soit adapté aux besoins. 
Le SCoT exige que la répartition s'appuie sur l'armature territoriale (Pôles structurants, Pôles 
relais, etc.). Le PADDi vise à différencier les objectifs de développement en fonction des 
caractéristiques des communes. Les densités sont ainsi différenciées, par exemple, 28 
logements/ha pour les Pôles structurants et 15 logements/ha pour les villages ruraux (période 
2021-2031). 
Concernant la taille des ménages, le SCoT fixe une taille moyenne des ménages entre 2 et 2,4 
personnes par ménage pour 2018-2040. La taille moyenne actuelle est de 2,24 personnes par 
logement. Le PADDi vise à limiter le desserrement, fixant un objectif de 2,10 personnes par 
ménage en 2034. 
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Bien que la structure démographique soit plutôt « familiale », l'offre de logements porte 
essentiellement sur des maisons individuelles (92%) et il manque de petits logements (T1, T2) 
pour les jeunes ménages ou les personnes âgées. Le PLUi répond à l'orientation du SCoT en 
visant la diversification de l’offre en logements) par la promotion de petits logements, de 
logements sociaux et de logements locatifs. 
 
4. Renouvellement Urbain et Gestion Environnementale 
La politique démographique est intrinsèquement liée aux objectifs de gestion foncière et de 
préservation environnementale. 
Le SCoT fixe un objectif global de 36 % des logements produits en renouvellement urbain. Le 
PLUi est compatible, prévoyant la production de 36 % des logements totaux (soit 1 200 
logements) à l'intérieur de la tache urbaine existante sur la période 2021-2034. 
La stratégie ZAN s'inscrit dans l'Axe 4 du PADDi qui vise à engager la CCAM dans la voie du 
Zéro Artificialisation Nette (ZAN) en optimisant les tissus bâtis existants. Cela permet d'éviter 
la consommation d’ENAF (Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers) et de réduire les 
incidences sur l'environnement. 
 
La politique démographique du PLUi est en compatibilité avec le SCoT. Elle maintient une 
dynamique de croissance modérée et continue, tout en s'alignant sur les exigences du SCoT en 
matière de densification et de renouvellement urbain pour garantir une gestion foncière et 
environnementale responsable. 

 

 
 
 
 

X.4. Thème « Règlement et documents graphiques » 

 
La compatibilité du Plan Local d'Urbanisme Intercommunal (PLUi) avec les documents de rang 
supérieur, tels que la Loi Climat et Résilience et le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT), 
est principalement assurée par l'organisation du zonage, le règlement écrit imposant des règles 
spécifiques et les documents graphiques localisant les protections et les projets (OAP). 
 
1. Alignement sur la Sobriété Foncière et le ZAN 

 

Conclusion partielle de la CE sur le thème « démographie » : 
La gestion de la population, à travers la planification urbaine, consiste à établir des objectifs 
pour le développement du territoire. Le SCoT fixe une croissance plus rapide, tandis que 
le PLUi ajuste cette croissance pour l’adapter en fonction des problèmes 
environnementaux. Cela permet de garantir que les logements créés répondent aux besoins 
des habitants et s'intègrent bien dans les structures existantes, tout en assurant que le 
logement produit soit bien adapté aux habitants (diversification) et prioritairement inséré 
dans les structures existantes (renouvellement urbain). 
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L'atteinte de l'objectif de Zéro Artificialisation Nette (ZAN) et la compatibilité avec la Loi 
Climat et Résilience reposent sur une gestion extrêmement maîtrisée de l'urbanisation. La 
maîtrise de la consommation spatiale, la priorité au renouvellement urbain et l’encadrement des 
extensions, les zones à urbaniser (AU) étant définies pour un développement maîtrisé 
 
2. Déclinaison du Zonage selon l’Armature Territoriale 
Le zonage du PLUi (Zones U, AU, A, N) est directement compatible avec l'armature territoriale 
définie par le SCoT. 
• Zones urbanisées (U) : Les règlements des différentes zones U (UA, UB, UC, UD) intègrent 
des dispositions visant à promouvoir la diversification des formes d'habitat. Les densités 
minimales brutes, exigées dans les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) 
sectorielles, sont cohérentes avec les valeurs du SCoT, variant selon la catégorie de commune. 
Des règles d'aménagement visent également une meilleure intégration paysagère. 
• Zones d’activités économiques (UX/AUx) : Le classement de ces zones est cohérent avec la 
stratégie du SCoT de développer les ZAE (Zones d'Activités Économiques) des Pôles 
Structurants (Magalas, Thézan, Roujan). Leur règlement garantit l'application des critères 
d'aménagement durable du SCoT en limitant l’imperméabilisation et en définissant des règles 
strictes d'insertion architecturale et paysagère. 
• Zones agricoles et naturelles (A et N) : Pour lutter contre la consommation d'espaces, le 
règlement graphique décline des zones de protection spécifiques. Le Secteur Agricole Protégé 
(Ap) couvrant 16,04% du territoire, interdit toute nouvelle construction (sauf services publics) 
afin de préserver des vues remarquables et des intérêts paysagers. Des secteurs spécifiques, 
comme le Nt (Naturel à vocation touristique) et les STECAL (Secteurs de Taille et de Capacité 
d’Accueil Limitées), permettent l'accueil d'aménagements touristiques légers ou 
d'hébergements insolites, mais leur taille et leur impact sont limités pour garantir leur insertion 
paysagère. 
 
3. Intégration des enjeux environnementaux et de risques 
Le règlement et les documents graphiques intègrent directement les prescriptions des 
documents cadres sur l'environnement (SDAGE, Charte PNR) et sur les risques (PPRi, notice 
« feu de forêt »). 
• Biodiversité et paysages : L'Article L.151-23 du Code de l’Urbanisme est appliqué pour 
localiser les éléments de la Trame Verte et Bleue (TVB), assurant la préservation des 
continuités écologiques. Des Espaces Boisés Classés (EBC) protègent les réservoirs boisés. De 
plus, une bande de protection inconstructible de 20 mètres est mise en place le long des cours 
d’eau principaux pour préserver les zones humides et les ripisylves. 
• Gestion des risques : Les documents graphiques localisent les zones soumises à conditions 
spéciales de constructibilité dues au risque d'inondation et intègrent les Plans de Prévention des 
Risques d'Inondation (PPRi) approuvés dans 17 des 25 communes. Le règlement impose un 
coefficient de pleine terre minimal dans toutes les zones U afin de favoriser l'infiltration des 
eaux et de réduire le risque de ruissellement. Enfin, la prise en compte du risque de feu de forêt 
conditionne l'urbanisation nouvelle à la vérification de la capacité des réseaux de défense 
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incendie. 
 

 
 
 

X.5.  Thème « consommation d’espaces » 

 
Le Projet de Plan Local d'Urbanisme Intercommunal (PLUi) s'inscrit pleinement dans les 
objectifs nationaux de lutte contre l'artificialisation des sols et de réservation des espaces 
naturels, agricoles et forestiers (ENAF). 
 
1. Stratégie Générale et Objectifs Quantitatifs 
La stratégie du PLUi est guidée par l'Axe 4 du Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables Intercommunal (PADDi) : « Maîtriser le développement démographique et urbain du 
territoire ». L'orientation clé vise à « Engager la CCAM dans la voie du Zéro Artificialisation 
Nette (ZAN) en optimisant les tissus bâtis existants ». 
Le PLUi s'engage à une réduction drastique de la consommation d’ENAF. Alors que la 
consommation d'ENAF s'élevait à 220 hectares (soit 22 ha/an) entre 2011 et 2021, le PLUi vise 
à réduire ce rythme de plus de moitié. 
L'objectif maximal de consommation fixé par le SCoT pour la période 2021-2034 est de 132,6 
hectares (10,2 ha/an). • Le PADDi prévoit une consommation projetée de 130,5 hectares pour 
la période 2021-2034, respectant le plafond du SCoT et représentant une réduction de 53,6% 
par rapport à la décennie précédente. 
Le dossier assure sa compatibilité avec la Loi Climat et Résilience en se basant sur les objectifs 
de consommation d’ENAF du SCoT, même si la projection globale du PLUi (102,8 ha pour 
2024-2034) est supérieure au chiffre de 87,46 hectares calculé selon la méthodologie ONAS. 
 

2. Priorisation du renouvellement urbain et de la densification 
Conformément à l'objectif B8.1 du SCoT, le PLUi priorise l’optimisation des espaces déjà 

 

Conclusion partielle de la CE sur le thème « règlement et documents graphiques » : 
La compatibilité du règlement et des documents graphiques est assurée par une approche 
différenciée et restreinte de l’urbanisation, mobilisant des outils spécifiques (STECAL, 
secteurs A/N différenciés, OAP thématiques) pour traduire localement les exigences 
macroscopiques du SCoT concernant le ZAN, l'armature urbaine et la protection 
environnementale et des risques. 
La commission d'enquête prend acte que les recommandations et réserves exprimées par 
les services de l’État et les Personnes Publiques Associées (PPA) ont fait l’objet d’une 
analyse détaillée et de réponses de la part de la communauté de communes. De même, 
environ 30% des contributions du public recueillies lors de l’enquête, portaient sur le 
règlement ou le zonage. La commission prend acte des ajustements qui devront être 
apportés au règlement écrit, à ses annexes, ainsi qu'au règlement graphique suite à ces 
analyses. 
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inclus dans l’enveloppe urbaine. Sur une production totale de 3233 logements prévue entre 2021 
et 2034, la stratégie du PLUi prévoit que 36% de la production totale (soit 1200 logements) sera 
réalisée à l’intérieur de la tâche urbaine existante.  
Les leviers d'optimisation s’articulent autour de la résorption de la vacance, le changement de 
destination et la densification. 
Pour rompre avec le modèle de lotissement standardisé et consommateur d'espace, les 
Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) sectorielles imposent des densités 
minimales brutes alignées sur celles du SCoT (variant de 15 à 28 logements/ha). 
 
3. Encadrement stricte des extensions urbaines 
Le PLUi assure la compatibilité avec les principes de continuité et de compacité de 
l’urbanisation. 

Les extensions sont limitées au strict nécessaire et sont majoritairement situées en continuité 
immédiate avec le bâti existant. La superficie totale des zones à urbaniser (AU) est de 79,7 
hectares, ne représentant que 0,2% de la surface du territoire intercommunal. 

Plus d'un tiers de la surface des zones AU est classée en Zone 2AU (fermée). Cette 
classification bloque l'urbanisation tant que la capacité et la conformité des réseaux 
d'alimentation en eau potable (AEP) et d'assainissement ne sont pas justifiées. 

4. Protection affirmée des ENAF 
La préservation des espaces naturels (50,9% du territoire) et agricoles (44,5% du territoire) est 
garantie par un zonage très restrictif. 
Le PLUi va au-delà des exigences minimales en délimitant un Secteur Agricole protégé 
couvrant 5690,1 hectares (16,04% du territoire).  Dans ce secteur, toute nouvelle construction 
est interdite (sauf pour les services publics), dans le but explicite de préserver l’intérêt paysager 
des terres agricoles productives et de renforcer la lutte contre l'étalement urbain et le mitage. 
De manière générale, les zones agricoles (A) et naturelles (N) sont protégées de toute 
urbanisation sans lien avec l’activité agricole ou soumise à des limitations strictes (pour les 
extensions d'habitations en Zone N). 
 



 

 

  Enquête PLUi des Avant-Monts   Décision N° E25000067/34 du 01/08/25   Page 47 sur 73 
 

 
 
 

X.6. Thème « habitat et logement » 

 
Le Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) des Avant-Monts a élaboré une stratégie en 
matière d'habitat et de logement visant à accueillir de nouveaux habitants tout en maîtrisant la 
consommation d'espace. Cette politique doit être compatible avec les documents de rang 
supérieur, notamment le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Biterrois. 
 
1. Compatibilité et Points de Friction avec les Documents Supérieurs 
Le PLUi des Avant-Monts reprend les orientations stratégiques du SCoT mais fait face à 
plusieurs réserves : 
 
Croissance et Production de Logements : Le PLUi fixe un objectif de croissance 
démographique de +1,2 % par an (2021-2034), compatible avec la prescription du SCoT (qui 
est plus élevée). Il prévoit la production de 3 303 logements sur cette période (254 
logements/an), un chiffre légèrement supérieur à l'objectif du SCoT (237 logements/an). La 
MRAe (Mission Régionale d'Autorité environnementale) a toutefois jugé que ce besoin en 
logements, supérieur à celui du SCoT pour un scénario démographique inférieur, n'était pas 
"pleinement justifié". 
 
Maîtrise de l'Étalement Urbain (ZAN) : La consommation d'Espaces Naturels, Agricoles et 
Forestiers (ENAF) pour l'habitat et les infrastructures est prévue à 94,3 ha sur la période 2021-
2034, ce qui dépasse légèrement l'enveloppe fixée par le SCoT (93,6 ha). L'État a émis une 
réserve, demandant une justification pour assurer la compatibilité. De plus, le PLUi s'engage 

 

Conclusion partielle de la CE sur le thème « consommation d’espaces » : 
La Commission d'Enquête observe que les mesures prises par la CCAM s’inscrivent dans 
une volonté nationale de lutte contre l’artificialisation des sols et se traduisent par une 
réduction significative de l’enveloppe foncière constructible. 
Il est à noter qu’une partie importante des contributions du public (plus d'un tiers) portait 
sur des demandes de constructibilité. La majorité de ces demandes a reçu un avis 
défavorable de la CCAM, et des terrains initialement constructibles ont été reclassés en 
zones agricoles ou naturelles conformément à la logique d’aménagement cohérente et aux 
orientations de la Loi Climat et Résilience. 
Ces choix privilégient le comblement des espaces vacants au cœur des zones déjà 
urbanisées afin d’optimiser le foncier existant. 
En résumé, le PLUi démontre une stratégie engagée et chiffrée pour atteindre les objectifs 
de modération de la consommation d'espaces, en privilégiant l'intensification urbaine (1200 
logements en renouvellement urbain) et en limitant drastiquement les extensions (0,2% du 
territoire) tout en renforçant la protection paysagère et agricole. 
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vers l'objectif de Zéro Artificialisation Nette (ZAN) à l'horizon 2050, visant une réduction de 
-53,6% de la consommation d'espace, mais la MRAe a critiqué le manque de clarté sur le calcul 
de la consommation passée. 
 
Renouvellement Urbain et Densification : Le PLUi atteint et dépasse l'objectif global du 
SCoT en matière de renouvellement urbain, avec 37 % des logements projetés dans l'enveloppe 
urbaine existante. Néanmoins, le SCoT et la MRAe estiment que certains secteurs présentés 
comme de la densification sont en réalité des extensions qui ne respectent pas les principes de 
continuité et de compacité. Les densités minimales adoptées (15 à 28 log/ha) sont jugées 
"relativement peu élevées" par la MRAe. 
 
Logements Sociaux : Le territoire n'est pas soumis aux obligations de la loi SRU. Le PLUi 
reprend les objectifs du SCoT (5% à 10% de logements sociaux). L'État a demandé que les 
objectifs de production de logements sociaux soient plus ambitieux et mieux détaillés dans 
les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP). 
 
2. Enjeux Locaux et Contraintes de Mise en Œuvre 
Le PLUi tente de répondre à deux enjeux majeurs identifiés dans le diagnostic : 
Diversification de l'Offre de Logements : Le parc est très stéréotypé, dominé par la maison 
individuelle (92%) et de grands logements (78% de 4 pièces ou plus). Le PLUi vise à 
diversifier l'offre en produisant des logements plus petits (T1, T2) et une offre locative plus 
vaste. 
 
Réhabilitation des centres anciens et vacants : Les centres anciens, souvent très denses, 
souffrent de problèmes d'accès, de stationnement et de manque d'espaces de respiration, ce qui 
favorise la vacance. Le PLUi projette de réinvestir 180 logements vacants et d’en produire 150 
par changement de destination (ex. : anciennes caves). Des opérations de démolition en centre 
bourg pour créer du stationnement et des espaces de "respiration" sont aussi envisagées pour 
encourager la résorption de la vacance. 
 

 
 
 
3. La Contrainte Majeure des Réseaux 
L'accueil de nouveaux ménages est fortement limité par la capacité des réseaux, notamment 

 

Commentaire de la CE : 
Concernant la vacance des solutions existent pour augmenter le stationnement en centre 
bourg et encourager la résorption de cette vacance Des opérations spécifiques de 
démolition en centre bourg sont réalisées dans des communes de l’Hérault pour réaliser du 
stationnement et créer des espaces de « respiration » dans ces villages. Ces opérations 
permettent également de limiter la consommation d’ENAF, tout comme la mise en œuvre 
d’une politique de remise sur le marché de locaux pouvant changer de destination. 
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en eau potable et en assainissement. L'État a souligné la difficulté, en particulier dans les 
communes dépendant du SIML où le rendement de réseau est très faible. Pour y faire face, le 
PLUi a classé de nombreuses zones d'extension (OAP) en 2AU (fermées à l'urbanisation) en 
attendant le renforcement ou la mise en conformité des réseaux. L'État a demandé que les zones 
AU concernées par un faible rendement des réseaux soient purement et simplement bloquées à 
l'urbanisation. 
 

Conclusion partielle de la CE sur le thème « habitat et logement » : 
 Le PLUi des Avant-Monts présente une stratégie d'habitat qui, sur le papier, est 
globalement en phase avec les documents supérieurs et les enjeux locaux. Il affiche une 
volonté de maîtriser l'étalement urbain, de diversifier l'offre de logements et de revitaliser 
les centres anciens.  
Toutefois, sa mise en œuvre est conditionnée par des contraintes fortes (notamment la 
ressource en eau) et fait l'objet de réserves significatives de la part de l'État et des 
autres personnes publiques associées, qui demandent des justifications plus solides, 
une meilleure prise en compte des risques et une traduction réglementaire plus stricte 
pour garantir l'atteinte réelle de ses objectifs. 

 
 

X.7. Thème « structure économique, tourisme et agriculture » 

Constat : 

- L’agriculture est un pilier du territoire (15,1% des établissements, viticulture = 93% 
des exploitations). 

- Défis : vieillissement et déclin des exploitations, pression foncière. 
- 44,5% du territoire est en zone agricole protégée. 

Analyse : 

- Le PLUi s’aligne sur le SCoT et la Charte du PNR pour protéger terres et paysages. 
- Le PADDi vise à réduire de moitié la consommation d’espaces agricoles et naturels 

(ZAN). 
- Stratégies : pérenniser la viticulture, diversifier (arboriculture, pastoralisme), 

renforcer l’irrigation face au climat. 
- Développement du tourisme et de l’œnotourisme via optimisation du bâti existant et 

zones dédiées. 

Ainsi, le territoire veut préserver son identité agricole, soutenir la viticulture et diversifier ses 
activités, tout en développant un tourisme durable pour devenir une destination reconnue. 

La Communauté de communes des Avant-Monts (CCAM) a pris en compte les avis émis par 
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la chambre d’agriculture et s'est engagée à ajuster le dossier du PLUi. 

Et concernant l’avis du SCoT sur les conditions rendant possible l’installation d’ENR, la 
CCAM s’assurera de l’ajout à faire dans le règlement les zones Npv. 

 

 
 

X.8. Thème « mobilités » 

Le dossier du PLUi des Avant-Monts démontre une forte compatibilité et cohérence avec le 
thème de la Mobilité. L'objectif général est de réduire la dépendance à la voiture individuelle 
thermique, qui est dominante, notamment pour les flux pendulaires importants vers Béziers. 

Le PLUi traduit les objectifs du SCoT (C1, C2, C3) par des actions concrètes : 

Structuration Multimodale et Valorisation du Ferroviaire (Objectif C1) Le PLUi s'inscrit dans 
la structuration du territoire autour de réseaux multimodaux. 

-  Pôle d’Échanges Multimodal (PEM) : Le projet de PEM sur le site de la gare de 
Magalas est identifié comme un élément structurant de la stratégie intercommunale, 
conformément au Projet d’Aménagement et de Développement Durables Intercommunal 
(PADDi). 
-  Ferroviaire : Le PLUi soutient une meilleure exploitation de la ligne Millau-Béziers, 
visant la mise en place d'un service de type RER Biterrois sur la liaison Béziers – Magalas – 
territoire Bédaricien. Les documents d’urbanisme sont tenus de réserver les emplacements 
requis pour ces équipements, afin d'inciter à l'utilisation du train, jugé moins polluant que la 
voiture. 

Développement des Alternatives à l'Automobile (Objectif C2 et PCAET) Face à la forte 
dépendance automobile, le PLUi promeut activement les modes alternatifs. 

 

Conclusion partielle de la CE sur le thème « structure économique, tourisme et 
agriculture » :  
Le territoire viticole perd rapidement des exploitations et des terres, avec des exploitants 
vieillissants. Le PLUi et le PADDi veulent protéger les espaces agricoles, soutenir la vigne 
et diversifier l’agriculture. L’objectif est de transformer ce lieu de passage qu’est la zone 
de la communauté de communes en une destination attractive grâce à l’œnotourisme et au 
tourisme durable. 
Les enjeux économiques, principalement autour de l’agriculture représentent un point 
important que doit prendre en compte la CCAM en plein accord avec les communes et la 
profession. 
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- Modes Doux (Piétons et Cycles) : Le PLUi soutient le développement du maillage de 
pistes cyclables et des cheminements doux entre les bourgs. Une Orientation d’Aménagement 
et de Programmation (OAP) thématique "Mobilités" a été élaborée pour cadrer notamment ces 
itinéraires. Ces mesures participent à la réduction de la consommation d'énergie fossile et des 
GES. Le SCoT prévoit de doubler les liaisons entre centralités par des voies cyclables (ex. le 
long de la RD909 et des transversales). 
- Covoiturage et Autopartage : Le PLUi prévoit la création d’aires de covoiturage et 
soutient l'autopartage, en les greffant sur les polarités urbaines. 
- Transports en Commun : Le projet vise l'augmentation de la fréquence des transports 
en commun et le développement de services locaux, comme le Transport à la Demande (TàD) 
ou les Bus Citoyens, dans le but d'encourager un report modal. 

Fluidification et Accès aux Centralités : Le PLUi intègre les contraintes locales, notamment 
celles des centres anciens médiévaux. 

- Accès et Stationnement : L'orientation est de faciliter l’accès aux bourgs-centres. Une 
offre de stationnement améliorée et restructurée est jugée nécessaire pour lutter contre la 
vacance. Des emplacements réservés pour les parkings sont prévus. Les OAP sectorielles 
définissent des principes de qualification (plantations, perméabilité). De plus, la création d'une 
ou deux places de stationnement est exigée par logement nouveau dans certaines zones urbaines 
spécifiques (UA2 à Murviel-lès-Béziers et UA3 à Roujan) pour pallier le manque. 
- Réseau Routier et Sécurité : Les axes routiers majeurs (D909, D13), qui supportent 
les trafics les plus élevés, sont pris en compte. La sécurité routière est intégrée, visant 
notamment l'apaisement de la circulation automobile dans les centres-bourgs. 

 

Prise en Compte des Avis des PPA 

La Communauté de communes des Avant-Monts (CCAM) a pris en compte les avis émis par 
les PPA (comme la DDTM et le Conseil départemental de l’Hérault) et s'est engagée à ajuster 
le dossier du PLUi et les OAP spécifiques. 

- Ajustements Intégrés : La CCAM a prévu de compléter le diagnostic territorial (sur 
avis de la DDTM), d'ajouter des éléments dans des OAP spécifiques (ex: création d'un carrefour 
sur la RD146 à Abeilhan), de modifier des destinations d'Emplacements Réservés (ER) pour 
intégrer les modes doux, de compléter des OAP pour prévoir des cheminements doux (ex: OAP 
n°28 Magalas), de respecter des retraits de construction, ou de mentionner des projets 
départementaux de pistes cyclables (RD18, Saint-Geniès-de-Fontedit). 
- Limitations Notées : La CCAM a noté des possibilités limitées de favoriser la 
perméabilité piétonne/vélo pour certains projets à petite échelle (OAP n°15 Fouzilhon) ou en 
raison de la configuration existante qui ne permet pas de projet alternatif (OAP n°35 Neffiès). 

Contributions du Public (VI.6.16.3) 
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Le document mentionne que les contributions publiques n°1, 78, 98 et 115 sont concernées par 
le thème mobilité transport. L'analyse de la Commission d'Enquête (CE) sur ces points se 
concentre notamment sur l’OAP N°54 (« Avenue de Margon » à Roujan). 
 

 
 
 
 

X.9. Thème « milieux physiques et milieux naturels » 

 
Le PLUi intègre des mécanismes pour protéger l'environnement et la biodiversité, alignés avec 
les objectifs du SCoT. 
Trame Verte et Bleue (TVB) : Le PLUi intègre la TVB via une Orientation d'Aménagement 
et de Programmation (OAP) thématique et des mesures réglementaires, comme le classement 
des boisements en Espaces Boisés Classés (EBC) et l'instauration de bandes tampons non 
constructibles le long des cours d’eau (ripisylves). 
Sites Protégés : Les Zones Naturelles d’Intérêts Écologiques, Faunistiques et Floristiques 
(ZNIEFF) et le site Natura 2000 (« Le Salagou ») sont identifiés. L'élaboration du PLUi est 
jugée sans incidence notable sur ces sites Natura 2000. 
PNR : Le projet est globalement en accord avec la Charte du Parc Naturel Régional (PNR) du 
Haut-Languedoc, mais le PNR a émis une réserve concernant la compatibilité des orientations 
relatives aux énergies renouvelables (ENR), exigeant des mesures spécifiques pour un 
développement maîtrisé, notamment en zone Npv. 
Critique de l’Évaluation Environnementale (MRAe) 
La critique la plus structurante porte sur la méthodologie de l'évaluation environnementale, 
jugée "inaboutie" par la MRAe. 
Inventaires Incomplets : L'état initial naturaliste s'appuie uniquement sur des informations 

 

Conclusion partielle de la CE sur le thème « mobilités » : 
 Le PLUi des Avant-Monts présente une forte compatibilité avec les politiques de 
mobilité et de transport définies par les documents de planification de rang supérieur. 
L'objectif principal étant de réduire la dépendance à la voiture individuelle 
thermique, particulièrement pour les navetteurs se dirigeant vers Béziers. Pour ce faire, 
le PLUi traduit les orientations du SCoT du Biterrois en structurant un réseau de 
mobilité multimodale et en aménageant des pôles d'échanges, comme celui de la gare 
de Magalas. Il soutient également activement le Plan Climat-Air-Énergie Territorial 
(PCAET) en promouvant les alternatives à l'automobile, notamment le 
développement des modes doux, du covoiturage, et l'amélioration des transports en 
commun. Enfin, la planification intègre des mesures pour la fluidification de la 
circulation et l'amélioration de l'accès aux bourgs-centres, incluant une gestion 
restructurée du stationnement. 
Les avis des PPA concernant le thème mobilité sont pris en compte par la CCAM qui 
ajustera le dossier du PLUi et particulier en ce qui concerne certaines OAP. 
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générales, sans inventaires de terrain réalisés sur les secteurs de développement envisagés 
(zones humides, faune, flore). 
 Séquence ERC : La MRAe a recommandé de réaliser ces inventaires pour affiner les enjeux 
et d’enclencher la séquence Éviter, Réduire, Compenser (ERC) de manière conséquente. 
Règles Insuffisantes : Les règles écrites pour la TVB sont jugées insuffisantes pour une 
protection stricte, d'autant que certaines zones à urbaniser sont situées dans des secteurs à 
enjeux de biodiversité. 
3. Maîtrise de la Consommation Foncière (ZAN) 
Le PLUi vise la sobriété foncière, avec pour objectif la réduction de 50 % de la consommation 
d'Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (ENAF) (objectif ZAN). 
Mesures d'Évitement : La principale mesure est la réduction de 71 hectares des zones à 
urbaniser par rapport au potentiel antérieur. Le règlement met en place des outils comme le 
Coefficient de Pleine Terre et des dispositions pour limiter l'imperméabilisation des sols. 
Avis Favorable CDPENAF : La CDPENAF a donné un avis favorable à l'encadrement strict 
des extensions des bâtiments d'habitation existants en zones A/N/F (limitation à 30% de la 
surface de plancher existante avec un maximum de 30 m² supplémentaires). 
Réserve sur la Justification : La MRAe et le SCoT ont critiqué le manque de précision 
géographique et l'incohérence des données utilisées, ce qui empêche de vérifier de manière 
rigoureuse le respect des objectifs de sobriété foncière. 
4. Gestion de l'Eau et de l'Assainissement (Facteur Limitant) 
La gestion de l'eau est une contrainte majeure du projet, nécessitant la compatibilité avec le 
SDAGE et le PGRI. 
Conditionnement de l'Urbanisation : L'ouverture à l'urbanisation des futures zones (2AU) est 
strictement conditionnée à la capacité et à la performance des réseaux d'alimentation en eau 
potable (AEP) et des dispositifs d'épuration. 
Inadéquation des STEP : Plusieurs stations d'épuration (STEP) sont non-conformes 
(exemples à Roujan et Pouzolles) et doivent faire l'objet de travaux. 
Critiques MRAe/SCoT : Les données sur l'assainissement sont jugées incomplètes. La MRAe 
recommande de subordonner l'ouverture des zones à urbaniser à la réalisation effective des 
travaux nécessaires de mise en conformité des STEP. 
Eaux Pluviales : Le règlement prévoit des dispositifs limitant le ruissellement (noues 
paysagères, Coefficient de Pleine Terre). La CE recommande d'intégrer les données du SAGE 
Hérault et d'imposer des dispositifs de rétention/infiltration (120 L/m² imperméabilisé). 
5. Prise en Compte des Risques Naturels 
Le PLUi intègre la gestion des risques naturels, bien que des lacunes aient été soulevées. 
Risque Inondation : Le règlement identifie les secteurs impactés par le risque d'inondation 
(AZI/PPRI). Cependant, le SCoT a noté que de nombreux hectares en zone à risque restent 
classés en zone constructible, et demande une meilleure intégration du risque dans le zonage. 
Aléa Feu de Forêt : Le principe général est l’inconstructibilité dans les zones à aléa fort et très 
fort. Néanmoins, certains projets d’aménagement (comme le STECAL n°6 à Cabrerolles) ont 
été jugés incompatibles avec l'aléa feu de forêt et ont fait l’objet d’un avis défavorable. 
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Climat et Changement Climatique Le climat est principalement méditerranéen, avec des étés 
chauds et secs, des hivers doux, et des pluies concentrées au printemps et à l'automne. 
L'ensoleillement est très élevé. Le changement climatique devrait accentuer ces 
caractéristiques, avec une augmentation des températures (jusqu'à +4°C d'ici 2070-2100), une 
amplification des contrastes saisonniers de précipitations, un assèchement plus marqué des sols 
et une augmentation de la fréquence et de l'intensité des événements extrêmes comme les 
canicules, les sécheresses et les épisodes cévenols. 
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Conclusion partielle de la CE sur le thème « milieux physiques et milieux naturels » : 
Pour préserver les milieux naturels et physiques, il est essentiel de mettre en œuvre plusieurs 
mesures structurantes : 
Préservation des écosystèmes et de la biodiversité 
Inventaires naturalistes : Réaliser des inventaires approfondis sur les zones impactées par les projets 
d’aménagement, afin d’en évaluer les enjeux écologiques. 
Séquence Éviter-Réduire-Compenser (ERC) : Renforcer son application, en privilégiant 
systématiquement l’évitement des atteintes aux milieux naturels (boisements, bocages, zones 
humides), puis leur réduction, et enfin leur compensation. Ces milieux doivent être protégés par 
des outils réglementaires adaptés, tels que les Espaces Boisés Classés ou les zonages protecteurs. 
Lutte contre les espèces envahissantes : Encadrer strictement les plantations ornementales pour 
limiter leur propagation. 
Continuité écologique : Faciliter la circulation de la faune, notamment par l’installation de clôtures 
perméables. 
Gestion durable de l’eau et prévention des risques 
Ressource en eau et urbanisation : Conditionner tout projet d’urbanisation à la disponibilité de la 
ressource en eau et à la capacité des réseaux existants. 
Intégration des données du SAGE Hérault : Prendre en compte les orientations du Schéma 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) et imposer des dispositifs de rétention et 
d’infiltration des eaux pluviales, avec un objectif minimal de 120 litres par mètre carré de surface 
imperméabilisée. 
Protection des captages : Renforcer la protection des captages d’eau potable et interdire 
formellement les rejets de piscines dans les réseaux d’eaux usées. 
Gestion des zones inondables : Rendre opposables les zones inondables, en interdisant les remblais 
et en garantissant la transparence hydraulique des aménagements. 
Prévention des risques incendie : Cartographier les aléas incendie et subordonner l’urbanisation à 
la mise en place de moyens de défense adaptés. 
Études de sols : Imposer des études géotechniques en amont des projets situés en zones argileuses, 
afin d’anticiper les risques de retrait-gonflement. 
Justification et quantification des choix 
Bilan des consommations d’Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (ENAF) : Établir un bilan 
quantifié des consommations et justifier systématiquement les choix d’aménagement au regard des 
objectifs de sobriété foncière. 
Renforcement des fondements scientifiques et réglementaires du PLUi Le Plan Local 
d’Urbanisme intercommunal (PLUi) doit s’appuyer sur des données solides (inventaires 
naturalistes, données sur l’eau et les risques) et durcir ses règles en matière de : 
Protection des milieux naturels, 
Gestion intégrée de l’eau, 
Prévention des risques naturels et technologiques. Chaque choix doit être argumenté pour garantir 
l’alignement du projet avec les objectifs environnementaux et climatiques. 
Application rigoureuse de la stratégie du PCAET La mise en œuvre du Plan Climat-Air-Énergie 
Territorial (PCAET) constitue une réponse systémique indispensable pour décarboner le territoire. 
Cela implique : 
Réduction de la demande énergétique : Accélérer la rénovation des bâtiments et développer les 
mobilités douces. 
Transition de l’offre énergétique : Favoriser le déploiement massif des énergies renouvelables. 
Dans un contexte méditerranéen marqué par des étés de plus en plus chauds et secs, ainsi que par 
l’intensification des événements climatiques extrêmes, l’application des actions prévues par le 
PCAET devient une priorité absolue. 
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X.10. Thème « paysage et patrimoine » 

 
Le thème du Paysage et du Patrimoine pour le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) 
des Avant-Monts (CCAM) met en évidence l'ambition stratégique de la collectivité en matière 
de protection et de valorisation, tout en soulignant les lacunes méthodologiques qui nécessitent 
des ajustements. 
 
Objectifs Stratégiques et Compatibilité Réglementaire 
 
Le PLUi est compatible avec les documents de rang supérieur, notamment le Schéma de 
Cohérence Territoriale (SCoT) du Biterrois et la Charte du Parc Naturel Régional (PNR) du 
Haut-Languedoc. 
 
Les objectifs stratégiques, intégrés dans l'Axe 2 du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables Intercommunal (PADDi), visent à : 
 
Préserver les paysages qui façonnent le territoire et le vocabulaire qui les constituent. 
 
Intégrer les dimensions paysagères aux extensions urbaines (Objectif A2.1 du SCoT). 
 
Valoriser les silhouettes villageoises et définir de nouvelles interfaces entre zones urbanisées 
et espaces agricoles, naturels et forestiers. 
 
Protéger les structures paysagères typiques, comme les vignobles et les zones humides, et 
restaurer des éléments spécifiques comme les cultures en terrasse (préconisation du PNR). 
 
Outils de Protection et Prescriptions Réglementaires 
 
Le PLUi utilise des outils spécifiques pour garantir la pérennité du patrimoine et du cadre de 
vie : 
 
OAP Thématiques : Le PLUi a élaboré deux Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) thématiques : 
 
L’OAP « Patrimoine bâti » vise la préservation, la sauvegarde et la valorisation des 
caractéristiques du bâti ancien local, y compris le petit patrimoine (lié à l'eau, religieux, 
funéraire et agricole). 
 
L’OAP « Paysage » encadre l’intégration architecturale des projets (y compris les panneaux 
photovoltaïques) et l'insertion paysagère des bâtis agricoles. 
Protection du Bâti : Des éléments sont inventoriés au titre de l’article L.151-19 du Code de 
l’Urbanisme pour motifs culturels ou historiques, nécessitant l'avis de l'Architecte des 
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Bâtiments de France (ABF) pour toute démolition. 
 
Règlementation des Zones : Le règlement des zones urbaines à caractère patrimonial (Zone 
UA) impose des prescriptions sur l'aspect extérieur, l'alignement et les tonalités des matériaux 
(palette locale) afin de respecter l'ambiance du bourg ancien. 
 
Zonage Spécifique : Le PLUi prévoit 5 700 ha de Zones Agricoles Protégées (Ap) destinées 
à rester non construites, notamment en raison de leur intérêt paysager (entrées de villages, liens 
de covisibilité). 
 
Malgré l’ambition affichée, l’Autorité environnementale (MRAe) et le PNR ont soulevé des 
lacunes importantes, principalement un décalage entre les intentions et leur application 
concrète : 
 
Points « Noirs » Paysagers : La MRAe a critiqué le fait que le PLUi ne traite pas 
spécifiquement la problématique des entrées de villes/villages et des points noirs paysagers, 
pourtant une préoccupation du PADD. 
 
Tourisme et Urbanisation : L’utilisation des Secteurs de Taille et de Capacité d’Accueil 
Limitées (STECAL) pour le tourisme (en zones agricoles ou naturelles) est soumise à des 
réserves lorsque ces projets compromettent la qualité paysagère ou sont incompatibles avec les 
aléas naturels (notamment l'aléa feu de forêt). 
 
Énergies Renouvelables (ENR) : Le PNR a émis une réserve spécifique, exigeant que les 
orientations du PLUi garantissent un développement maîtrisé des ENR pour assurer une 
intégration paysagère effective. Le SCoT demande que le règlement des zones susceptibles 
d'accueillir des projets photovoltaïques (zone Npv) intègre les conditions d'installation des 
ENR. 
 
Souplesse Réglementaire : Des prescriptions jugées plus souples sont appliquées dans les 
zones destinées aux équipements publics (UEp) et aux zones touristiques (UT). 
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X.11.  Thème « urbanisme » 

 

 
 

 

Conclusion partielle de la CE sur le thème « paysage et patrimoine » :  
Le PLUi a bien posé les bases de la protection du paysage et du patrimoine à travers des 
OAP dédiées et des prescriptions réglementaires. Cependant, les recommandations clés 
consistent à passer d'une approche générale à une analyse plus fine et concrète (MRAe) et 
à utiliser des outils complémentaires (SCoT), tels que les cahiers de prescriptions 
architecturales et les règlements locaux de publicité, pour garantir l'intégration qualitative 
et la préservation effective des spécificités du territoire.  Le PLUi place le paysage et le 
patrimoine au cœur de son projet, avec des objectifs clairs : Préserver les paysages 
emblématiques, les points de vue, et les éléments du quotidien. 
Valoriser le patrimoine bâti (ancien, religieux, funéraire) et son intégration harmonieuse. 
Encadrer l’urbanisation future via des Orientations d’Aménagement et de Programmation 
(OAP) thématiques : OAP « Patrimoine bâti » : Sauvegarde des caractéristiques locales, 
entretien du petit patrimoine (murets, lavoirs, etc.). OAP « Paysage » : Intégration 
architecturale et paysagère des projets, y compris les panneaux photovoltaïques. Le PLUi 
affiche une volonté forte de protéger paysage et patrimoine, mais la MRAe souligne un 
décalage entre les intentions et leur application concrète. Une révision des OAP et du 
règlement est nécessaire pour garantir une intégration effective, surtout face aux 
défis des ENR et de l’urbanisation. 
 

 

Conclusion partielle de la CE sur le thème « urbanisme » :  
En ce qui concerne le thème « urbanisme », celui-ci offre un cadre réglementaire complet 
et différencié (par zonage et OAP) qui répond aux impératifs d'économie foncière de la Loi 
Climat et Résilience tout en promouvant une urbanisation de qualité intégrée aux 
spécificités patrimoniales du territoire.  
Les remarques de la DDTM à ce sujet portent sur l’objectif de production de nouveaux 
logements à mettre en cohérence avec le SCoT et sur le pourcentage de logement sociaux 
jugé pas assez ambitieux. 
La CE estime néanmoins que les chiffres imposés tant dans l’objectif de production de 
logement que dans le pourcentage de logements sociaux ne prennent pas assez compte des 
spécificités territoriales ni de l’éloignement des communes des grands centres urbains. 
 Et recommande que l’ajustement de ces taux devra être revu avec chaque commune pour 
prendre en compte les particularités de chacune d’elles afin d’éviter des incompréhensions 
avec la population. 
Il est à noter que spécifiquement, le thème « urbanisme » n’a fait l’objet d’aucune 
contributions de la part du public. 
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X.12. Thème « Réseaux et Servitudes » 

 
I. Intégration par les documents de rang supérieur et le conditionnement de 
l'Urbanisation 
Le PLUi intègre cette thématique essentielle à travers l'Axe 3 du Projet d’Aménagement et 
de Développement Durables Intercommunal (PADDi), intitulé : « Définir les moyens d’une 
structuration du développement du territoire ». L'Orientation 3.4 du PADDi vise spécifiquement 
à « Mettre en place et entretenir des réseaux en capacité suffisante pour accueillir l’urbanisation 
future ». 
Conditionnement lié aux Réseaux d'Assainissement et d'AEP 
L'ouverture à l’urbanisation est explicitement conditionnée à la capacité des réseaux 
d’alimentation en eau potable (AEP) et des réseaux d’assainissement. 
• Zonage Fermé (2AU/2AUx) : Lorsque les réseaux d'AEP ou d'assainissement s'avèrent 
insuffisants ou non conformes, le PLUi utilise le classement en Zone 2AU (zones fermées pour 
l'extension résidentielle) ou 2AUx (pour les activités économiques). 
Ce conditionnement est significatif, car plus d'un tiers de la surface des zones à urbaniser (AU) 
est classée en 2AU. 
• Conformité des STEP : L'urbanisation future dépend également des capacités et des 
performances des dispositifs d’épuration (L'analyse a révélé que huit des 25 communes 
présentent des non-conformités au niveau de leurs Stations d'Épuration des Eaux Usées (STEP). 
Ces extensions sont donc subordonnées à des travaux de mise en conformité). 
 
II. Intégration des Servitudes d'Utilité Publique (SUP) 
L’ensemble des Servitudes d’Utilité Publique (SUP) et des prescriptions impactant le territoire 
est repris dans les Annexes du PLUi et est pris en compte dans le zonage. 
 
Servitudes spécifiques intégrées : 
 
1. Servitudes de Réseaux : 
Gaz (I3) : Implique une bande étroite non constructible le long de la canalisation. 
Électricité (I4) : Oblige les propriétaires à autoriser le passage pour l'entretien des ouvrages de 
haute et très haute tension. 
Irrigation (A2) : Servitude de passage des conduites souterraines d’irrigation, notamment pour 
le réseau du Bas Rhône Languedoc (BRL) qui dessert certains secteurs au Sud et a des projets 
d'extension en cours. 

2. Servitudes de Risques (PM1) : Les Plans de Prévention des Risques Naturels Prévisibles 
(PPRN) ou d'Inondation (PPRi) sont répertoriés en PM1 et concernent 17 des 25 communes. 
Leur prise en compte se fait par l'application de l’article R.151-34 du Code de l’Urbanisme, 
soumettant ces zones d'exposition à des conditions spéciales de constructibilité, voire à des 
interdictions. 

3. Servitudes de Nuisances (Plans d'Exposition au Bruit) : Le territoire est traversé par deux 
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axes bruyants (D909 et D19 jusqu'à Murviel-lès-Béziers) classés en catégorie 3. Cela impose 
une distance sensible de 100 mètres et l'obligation de mettre en place des dispositifs d’isolation 
acoustique renforcée pour les projets d'urbanisation dans cette zone. 

4. Servitudes Ferroviaires (T1) : Relatives à la ligne de Béziers à Neussargues et affectent les 
communes de Laurens, Magalas et Puissalicon. 
 

 
 
 

X.13. Thème « ressource en eau » 

 
La gestion de la ressource en eau est un enjeu critique dans le climat méditerranéen. La CCAM 
gère12 communes sur 25 : Causses et Veyran, Fos, Fouzilhon, Gabian, Montesquieu, Murviel, 
Neffiès, Pailhès, Puimisson, Puissalicon, Saint Geniès de Fontedit, Vailhan. 
Syndicat Mare et Libron 8 communes sur 25 : Autignac, Cabrerolles, Caussiniojouls, Faugères, 
Laurens, Magalas, Roquessels, Saint Nazaire de Ladarez 
Syndicat de la Vallée de l’Hérault 4 communes sur 25 : Abeilhan, Margon, Pouzolles, Roujan 
Suez (délégation de service public) : Thézan les Béziers 
La CCAM gère également en assainissement 17 communes sur 25 : Abeilhan, Cabrerolles, 
Causses et Veyran, Fos, Fouzilhon, Gabian, Margon, Montesquieu, Murviel, Neffiès, Pailhès, 
Pouzolles, Puimisson, Puissalicon, Roujan, Saint Geniès de Fontedit, Vailhan. 
Syndicat Mare et Libron 7 communes sur 25  : Autignac, Caussiniojouls, Faugères, Laurens, 
Magalas, Roquessels, Saint Nazaire de Ladarez. 
Suez (délégation de service public) : Thézan les Béziers 
 
 

 

Conclusion partielle de la CE sur le thème « réseaux et servitudes » : 
La CE prend acte que la compatibilité des réseaux et des servitudes est intégrée par l'Axe 
3 du PADDi. 
Concernant les réserves émises par la DDTM relatives à la capacité des réseaux (eau 
potable, assainissement, eaux pluviales), la communauté de commune s'engage à prendre 
en compte les recommandations qui devront faire l’objet de modifications dans le dossier 
de PLUi. Il est à noter que la compétence de la CCAM en matière d'assainissement des 
eaux usées ne concerne que 18 des 25 communes.  
La thématique « réseaux et servitudes » est traitée par le PLUi comme un mécanisme de 
régulation de l'urbanisation future, imposant que plus d'un tiers des zones à urbaniser 
restent fermées (2AU/2AUx) tant que les capacités de réseaux (AEP, assainissement) et la 
conformité des dispositifs d'épuration (STEP) ne sont pas assurées. Simultanément, 
l'intégration des Servitudes d'Utilité Publique (SUP), qu'elles soient de réseaux (I3, I4, A2), 
de risques (PM1), de nuisances (bruit) ou ferroviaires (T1), impose des contraintes de 
constructibilité précises pour garantir la sécurité et la fonctionnalité du territoire. 
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  Le PLUi assure une compatibilité essentielle avec des documents cadres supérieurs, en 
intégrant des mesures spécifiques pour garantir la sécurité quantitative et qualitative de la 
ressource. 
Pour la sécurité quantitative, le plan conditionne l'urbanisation à la disponibilité de l'eau et à 
la performance des réseaux d'alimentation, tout en protégeant les captages existants.  
Concernant la qualité de l'eau, le PLUi adresse la pollution diffuse, notamment viticole, en 
protégeant les infrastructures écologiques et en conditionnant l'urbanisation à la conformité des 
Stations d'Épuration (STEP). Enfin, le document souligne l'importance de la sobriété hydrique 
en limitant l'imperméabilisation des sols et en rendant obligatoire la gestion des eaux pluviales 
à la parcelle, y compris l'installation de citernes de récupération pour les nouvelles constructions 
individuelles. 
 
Compatibilité avec les Documents Cadres 

Le PLUi est jugé compatible avec les objectifs de gestion de l'eau établis par plusieurs 
documents cadres, une articulation facilitée par le rôle intégrateur du Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCoT) du Biterrois. Les documents pris en compte sont le Schéma Directeur 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Rhône-Méditerranée 2022-2027, les 
Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Orb et Libron (visant la 
restauration de l’équilibre quantitatif) et Hérault (gestion quantitative et qualitative, lutte contre 
les crues), ainsi que les Plans de Gestion de la Ressource en Eau (PGRE) de l’Hérault et Orb-
Libron (visant l’économie d’eau et la résorption des déficits d'étiage). 

Le SCoT soutient cette orientation, notamment par l'Orientation B4, qui vise à protéger la 
ressource en eau en conditionnant et limitant l'urbanisation dans les zones vulnérables, et 
l'Orientation B5, qui cherche à sécuriser l’alimentation en eau potable et à économiser la 
ressource. 

Mesures de Gestion de la Ressource et de la Vulnérabilité 

Le dossier du PLUi reconnaît que la ressource en eau est de plus en plus précieuse, avec la 
quasi-totalité des bassins versants et la majorité des ressources souterraines identifiées en 
déficit, conséquence du changement climatique. 
 

A. Sécurité Quantitative (Disponibilité) 

Le PLUi utilise le conditionnement de l'urbanisation comme levier principal : 
- Conditionnement de l'Urbanisation : L'urbanisation future est strictement conditionnée 

à la capacité des réseaux d'alimentation en eau potable (AEP) et à la disponibilité de la 
ressource en quantité et qualité suffisante. Si la masse d'eau est en déséquilibre ou si 
l’objectif de rendement du réseau n'est pas atteint, l'urbanisation est bloquée. 

- Protection des Captages : Les captages (forages, prises d’eau) et leurs périmètres de 
protection sont identifiés, souvent classés en zone Agricole Protégée (Ap) ou Naturelle 
(N). 
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- Rendement des Réseaux : Onze des 25 communes ne respectent pas les objectifs de 
rendement fixés par les PGRE. Le PLUi soutient les travaux visant à améliorer ce 
rendement pour réduire les pertes. La commune de Puissalicon, par exemple, a un 
rendement insuffisant (35% en 2020). 

- Ressources Alternatives : Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables 
Intercommunal (PADDi) encourage l'interconnexion des réseaux d'eau potable et soutient 
les projets de retenues collinaires pour l'irrigation agricole face aux sécheresses. 

 

B. Qualité de l'Eau et Maîtrise des Pollutions 

-      Pollutions Diffuses : Les eaux sont vulnérables à la pollution par les pesticides et les 
nitrates, principalement en raison de la viticulture. 

-  Atténuation : Le PLUi soutient la transition vers des pratiques agricoles moins 
consommatrices d'intrants. La protection des infrastructures écologiques filtrantes 
(haies, ripisylves, boisements) est un levier majeur. Le règlement impose la mise en 
place de haies antidérive en limite des zones agricoles jouxtant des zones urbaines pour 
limiter le ruissellement polluant. 

-    Assainissement : L'urbanisation est également conditionnée à la capacité des réseaux de 
collecte et aux performances des Stations d'Épuration (STEP). Huit des 25 communes 
présentent des non-conformités des STEP nécessitant des travaux. 

-    Milieux Aquatiques : Le PADDi intègre la protection de la Trame Bleue. Le règlement 
prévoit une bande tampon inconstructible de 20 mètres de part et d'autre des cours 
d’eau principaux (et 5 mètres pour les secondaires, hors PPRI) pour protéger les 
ripisylves et les zones humides. Un projet de microcentrale hydroélectrique à Thézan-
lès-Béziers est prévu pour rétablir la libre circulation des espèces aquatiques via une 
passe à poissons. 
 

C. Gestion des Eaux Pluviales et Économie de la Ressource (Sobriété Hydrique) 

Le PLUi intègre des mesures pour limiter le ruissellement et encourager l'économie d'eau : 
- Lutte contre l'Imperméabilisation : Un objectif récurrent est de limiter 

l'imperméabilisation des sols. Les nouveaux projets exigent l’application d’un 
Coefficient de Pleine Terre (CPT), généralement fixé à 40% en zone pavillonnaire 
(UC). 

- Gestion à la Parcelle : L’urbanisation nouvelle privilégie l'infiltration. Toute nouvelle 
imperméabilisation doit être compensée par un volume de rétention de 120 litres par 
mètre carré imperméabilisé. 

- Économies d'Eau : Le PLUi impose l'installation d'une citerne de récupération des 
eaux pluviales (minimum 2000 L ou 3500 L selon la surface) pour les constructions 
d’habitations individuelles, et encourage l’utilisation d’essences végétales locales peu 
consommatrices. 

 Réponses aux Personnes Publiques Associées (PPA) 
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Les avis des PPA (DDTM, SCoT, MRAE) ont souligné la nécessité de fournir des preuves 
concrètes de l'adéquation entre les besoins actuels/futurs et la disponibilité de la ressource, faute 
de quoi l’urbanisation devrait être bloquée ou conditionnée à la recherche de nouvelles sources. 
La MRAE a également recommandé de présenter la situation de conformité des STEP et 
d'intégrer les périmètres de protection des captages sur le zonage réglementaire.  
La réponse de la Communauté de Communes (CCAM) a souvent indiqué que ces parties 
seraient complétées ou ajustées en fonction des dernières données définitives concernant les 
réseaux. 

 Contributions du Public 

-     Piscines Privées : Une contribution a proposé de limiter la superficie des bassins privés à 
21 m² (7mx3m) en raison de la crise de l'eau. La CCAM a rejeté cette proposition, arguant que 
limiter les piscines en emprise reviendrait à limiter l'emprise de l'ensemble des annexes 
(garages, etc.) au sens du code de l'urbanisme, une réponse jugée adaptée par la Commission 
d'Enquête (CE). la CCAM a eu une réunion spécifique sur le règlement écrit avec les élus et il 
a été finalement décidé de limiter la taille des piscines dans le règlement écrit à 40 m3 
-    Réserves d'Eau Agricoles : Une contribution a demandé des précisions sur la création 
possible de mares ou de réserves d'eau brute en zone agricole. La CCAM a répondu que des 
précisions seraient apportées dans le règlement écrit, notamment concernant les retenues 
collinaires. La CE a toutefois soulevé la question de savoir si ces précisions faisaient référence 
aux « bassines ou méga bassines », notant que ces dernières sont loin de faire l'unanimité. 

 
 

XI. CONCLUSIONS GÉNÉRALES 

XI.1. Synthèse des conclusions 

 

 

Conclusion partielle de la CE sur le thème « ressource en eau » : 
Le PLUi a intégré de manière exhaustive les enjeux de la ressource en eau en adoptant des 
mécanismes stricts de conditionnement de l'urbanisation basés sur la disponibilité et le 
rendement des réseaux (AEP, STEP). Des outils d'urbanisme spécifiques, comme le 
coefficient de pleine terre et l'obligation de rétention/récupération des eaux pluviales à la 
parcelle, sont mis en place pour garantir la sobriété hydrique. 
Cependant, l'analyse révèle que l'application de ces mesures repose toujours sur des 
données en cours de finalisation et des travaux à réaliser (notamment sur les réseaux et les 
STEP non conformes dans huit communes). La Commission d'Enquête estime que la 
ressource en eau est un domaine particulièrement sensible qui pourrait remettre en cause 
de nombreux projets si elle n’était pas prise en compte sous tous ses aspects. 
La ressource en eau vitale est limitée et vulnérable. Si les systèmes de support (les 
canalisations ou les stations de traitement) sont défaillants, la construction devra être mise 
en attente. 
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Ce projet de PLUi, arrêté par délibération le 17 février 2025, est un document stratégique visant 
un développement équilibré sur l'ensemble des 25 communes, intégrant les contraintes 
environnementales et climatiques. 
 
La Volonté Politique : Maîtrise et Développement Durable (PADDi)  

 
Le PLUi est structuré autour du Projet d’Aménagement et de Développement Durables 
intercommunal (PADDi), qui se veut un projet protecteur et préfigurateur d’une nouvelle 
approche solidaire de l’aménagement du territoire. 
Ambition de Sobriété Foncière : Le projet vise à maîtriser le développement démographique et 
urbain et à atteindre les objectifs nationaux de lutte contre l'étalement urbain et le Zéro 
Artificialisation Nette (ZAN). Le PLUi prévoit moins de consommation foncière que les 
documents communaux précédents (une baisse globale de 70 ha). 
 
Croissance Démographique Modérée : La CCAM vise un objectif de croissance démographique 
de +1,2 %/an sur la période 2021-2034, un taux modéré par rapport aux scénarios plus 
dynamiques du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT), mais encore relativement élevé par 
rapport à l’échelle du territoire. La stratégie privilégie le réinvestissement du bâti existant et la 
densification (logements vacants, dents creuses, divisions parcellaires). 
 
Protection des Milieux : L'Axe 1 du PADDi est consacré à l’intégration du projet 
intercommunal dans son contexte naturel, visant la préservation des ressources naturelles et 
l'intégration de la Trame Verte et Bleue (TVB). Il existe un zonage Agricole Protégé (Ap) 
spécifiquement défini pour sa qualité paysagère mais parfois contesté localement. 
 
Soutien Économique Diversifié : Le PLUi soutient le développement d'activités productives, la 
valorisation du patrimoine bâti agricole sans réemploi agricole (67 bâtiments identifiés) et le 
tourisme (œnotourisme), notamment par l'intermédiaire des Secteurs de Taille et de Capacité 
d'Accueil Limitée (STECAL). 
 
Réserves Critiques et Faiblesses Structurelles  

 
Malgré les ambitions affichées, les avis des PPA (MRAe, État, SCoT) révèlent des lacunes 
méthodologiques et des points de fragilité technique. 
 
 Évaluation Environnementale et ZAN 
 
Évaluation Jugée "Inaboutie" : La Mission Régionale d'Autorité environnementale (MRAe) 
juge la démarche d’évaluation environnementale "inaboutie". Elle considère que le dossier ne 
démontre pas que les choix constituent la solution de moindre impact environnemental. 
Justifications Incomplètes : L'état initial naturaliste est incomplet, notamment car aucune visite 
de terrain n'a été réalisée pour l'élaboration du PLUi, renvoyant les inventaires au stade des 
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projets individuels. 
 
Consommation ENAF : Le SCoT et la MRAe exigent un bilan quantifié détaillé et justifié des 
consommations d’ENAF planifiées, car le respect des objectifs fixés par la loi Climat & 
Résilience (ZAN) n'est pas vérifiable en l'état actuel des bilans quantifiés. 
 
STECAL Contestés : La CDPENAF a donné un avis défavorable unanime pour trois projets de 
STECAL (dont le Mas de Laux à Magalas et El Paso à Murviel-lès-Béziers), les jugeant trop 
impactant sur les terres agricoles ou ayant un règlement trop permissif. 
 
Le défi critique de l’approvisionnement en eau et des réseaux  
 
La disponibilité de la ressource en eau et l'état des réseaux d'assainissement constituent un point 
de vigilance majeur et un facteur limitant pour le développement futur. 
 
Saturation des STEP : Les données sur l'assainissement sont jugées incomplètes, et l'État et la 
MRAe soulignent que l'ouverture à l'urbanisation des nouvelles zones doit être conditionnée à 
la réalisation effective des travaux nécessaires de mise en conformité des dispositifs 
d'assainissement (STEP). 
 
Zonage Conditionnel (2AU) : La CCAM a intégré cette contrainte en classant certaines zones 
à urbaniser en Zone 2AU (urbanisation conditionnée), comme à Laurens (OAP n°19 à 26) ou à 
Murviel-lès-Béziers (OAP n°32) en raison d'incertitudes sur la ressource en eau suffisante, et à 
Pailhès (OAP n°38) et Roujan (OAP n°54)  en attente de l'augmentation de la capacité de la 
STEP de Thézan-lès-Béziers. 
 
Risque Hydraulique : Le PLUi intègre la gestion des zones inondables (PPRI et AZI), mais le 
SCoT note que de nombreux hectares en zone à risque sont néanmoins classés en zone 
constructible, nécessitant une meilleure prise en compte du risque dans le zonage. 
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XI.2. Analyse bilancielle 

 
Bilan synthétique des points positifs et des points négatifs relevés à travers les documents du 
dossier d’enquête, principalement axés sur l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme 
intercommunal (PLUi) de la Communauté de communes des Avant-Monts (CCAM). 

Ce bilan met en lumière le compromis recherché par le PLUi entre les objectifs de 
développement modéré du territoire et les impératifs de protection environnementale, de gestion 
des ressources et de maîtrise de l'urbanisation, conformément aux exigences réglementaires. Le 
scénario retenu est d’ailleurs considéré comme plus « vertueux » que le scénario tendanciel ou 

 

Conclusion de la CE :  
L'enquête publique révèle une adhésion générale de principe au PLUi, mais une forte 
contestation sur la traduction locale de certains projets. 
Soutien à la Maîtrise du Développement : Le public exprime une perception relativement 
positive du PLUi, due à une prise de conscience des problématiques environnementales 
(manque d’eau, réchauffement climatique) et au souhait d'éviter une progression 
démographique non maîtrisée. 
Tension entre Intérêt Général et Intérêts Particuliers : Environ 40 % des contributions du 
public concernent des demandes de constructibilité de parcelles privées, qui sont 
majoritairement rejetées par la CCAM en raison de l'atteinte du potentiel du SCoT ou de la 
discontinuité avec le tissu urbain. 
 
Problèmes de Concertation Localisée : La Commission d'Enquête (CE) note que l'absence 
de concertation plus approfondie sur des OAP spécifiques (comme l'OAP n°6 à Autignac 
ou n°41 à Puimisson) a créé une "levée de boucliers". La CE commente qu'un projet de 
territoire doit être élaboré avec les habitants et non contre leurs intérêts. 
 
 La majorité des communes (Maires) a émis un avis favorable assorti de réserves, souvent 
pour demander des corrections techniques (zonage, OAP spécifiques, comme à 
Puissalicon) ou l'intégration de projets d'énergies renouvelables (photovoltaïque). La 
commune de Laurens est une exception notable, ayant émis un avis défavorable. 
Au final, le projet de PLUi des Avant-Monts est un document de planification protecteur 
qui marque une rupture significative avec l'urbanisme communal antérieur, en se dotant 
d'objectifs de sobriété foncière (ZAN) et d'un plan d'aménagement ambitieux (PADDi, 71 
OAP). Cependant, sa mise en œuvre future dépendra de la capacité de la CCAM à lever les 
réserves méthodologiques de l'État et de la MRAe (en complétant l'évaluation 
environnementale) et surtout à résoudre les problèmes concrets liés aux réseaux d'eau et 
d'assainissement, qui conditionnent l'ouverture de nombreuses zones à urbaniser (2AU). 
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le scénario dynamique du SCoT. 

 

Bilan des points positifs et des points négatifs du projet de PLUi (CCAM) 

Points Positifs (Forces et Opportunités) 

Le PLUi intègre de manière structurante la protection environnementale, patrimoniale et 
agricole, tout en visant à rationaliser le développement urbain. 

Domaine Points Positifs  

Gouvernance et 
Planification 

Le PLUi est élaboré en cohérence et compatibilité avec les 
documents de rang supérieur (SCoT du Biterrois) et prend en 
compte le Plan Climat-Air-Énergie-Territorial (PCAET). 

 

Maîtrise de 
l'Urbanisation 

(ZAN) 

Le projet vise à s'engager dans la voie du Zéro Artificialisation 
Nette (ZAN) en optimisant les tissus bâtis existants. Les 
objectifs de consommation d'espace agricole, naturel et forestier 
(ENAF) sont limités et respectent le cadre du SCoT. 

 

Qualité Urbaine et 
Densification 

Forte priorité donnée au renouvellement urbain (densification 
des dents creuses, divisions parcellaires, réinvestissement du 
bâti existant) avant l'extension. La diversification de l'offre en 
logements (logements sociaux, petits logements) est un objectif 
clair. 

 

Protection 
Environnementale 

L'Axe 1 du PADD est dédié à l'intégration du projet dans son 
contexte naturel. Il y a une protection affirmée de la Trame 
Verte et Bleue (TVB), des zones humides, des ripisylves et des 
réservoirs de biodiversité par des classements spécifiques 
(EBC, zone Nce). 

 

Gestion des Eaux 
Pluviales 

Le règlement impose des mesures de compensation pour 
l'imperméabilisation (120 litres par m² nouvellement 
imperméabilisé), ainsi que l'application de Coefficients de 
Pleine Terre (CPT) importants dans certaines zones (jusqu'à 
70% dans la zone UD de Magalas). 

 

Patrimoine et 
Paysage 

Valorisation et protection du patrimoine bâti (y compris le 
patrimoine vernaculaire comme les murets en pierres sèches, les 
puits). Définition d'une palette de couleurs et de prescriptions 
architecturales pour assurer une insertion paysagère des 
nouvelles constructions. 

 

Économie Agricole 
La viticulture est un fer de lance économique sur le territoire. 
Le PLUi soutient la pérennisation des exploitations, encourage 
la diversification agricole, l'œnotourisme, et l'adaptation au 
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changement climatique (nouveaux réseaux d’irrigation). 

Mobilité et Énergie 

Objectif de développement des modes doux (piétons, cycles) et 
de création d'un Pôle d’Échanges Multimodal (PEM) à Magalas. 
Les Zones d’Accélération des Énergies Renouvelables 
(ZAENR) sont localisées sur des sites dégradés/artificialisés 
(anciennes carrières ou décharges), minimisant l'impact sur les 
ENAF. 

 

Points Négatifs (Contraintes et Défis) 

Les défis majeurs résident dans la gestion des infrastructures existantes (eau, assainissement) 
et la pression sur les terres agricoles aux interfaces urbaines. 

Domaine Points Négatifs  

Ressource en 
Eau Potable 

(AEP) 

Contrainte majeure à l'urbanisation : toutes les masses d'eau 
sont en déséquilibre. 11 des 25 communes ne respectent pas les 
objectifs de rendement du réseau fixés par les Plans de Gestion de 
la Ressource en Eau (PGRE). Cela peut bloquer l'urbanisation. 

 

Assainissement 

Plusieurs Stations d'Épuration (STEP) sont non conformes ou en 
surcharge organique (notamment Gabian, Vailhan et 
Thézan/Pailhès), nécessitant des travaux coûteux et conditionnant 
l'urbanisation future. 

 

Dépendance 
Économique 

Le territoire est fortement dépendant des polarités extérieures : 
60% des actifs résidentiels travaillent quotidiennement dans 
l'agglomération de Béziers. L'indice de concentration de l'emploi 
est faible (50,1 emplois pour 100 actifs). 

 

Pression 
Foncière 
Agricole 

La rétention foncière (retrait de parcelles de la culture en 
anticipation d'une constructibilité future) et l'enfrichement des 
terres agricoles périurbaines sont des problématiques importantes. 

 

Conflits d'Usage 

Des conflits existent entre les activités agricoles (nuisances 
sonores, phytosanitaires) et les résidents, conduisant parfois à 
l'abandon de parcelles en lisière urbaine et au recul des 
agriculteurs. 

 

Risques Naturels 
et Nuisances 

Le risque de feu de forêt est fort dans les communes du Nord du 
territoire. Le territoire est traversé par un réseau hydrographique 
dense ainsi que par des axes routiers bruyants (RD909 et RD19). 

 

Fonctionnalité 
Écologique 

La fonctionnalité de plusieurs cours d'eau est perturbée par 
l'endiguement et la canalisation, souvent réalisés historiquement 
pour la lutte contre les inondations dans les traversées de villages. 

 

Architecture et 
Urbanisme 

Hérité 

Le développement historique s'est fait sur un modèle de 
lotissement pavillonnaire standardisé, ce qui a conduit à des 
carences en espaces communs/verts et à la création d'îlots de 
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chaleur.  

Défis de mise en 
œuvre 

Sur 136 projets agricoles localisés recensés par l'enquête, environ 
22% ne sont pas réalisables sur la base des documents 
d'urbanisme en vigueur (nécessitant l'adaptation du nouveau 
PLUi). 

 
 

 
 

 
 
 

XII. AVIS MOTIVÉ SUR LE PROJET DE PLUi DE TERRITOIRE DE 
LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DES AVANT-MONTS 
(CCAM) 

 
 Bien que le PLUi soit reconnu comme un document stratégique protecteur visant la sobriété 
foncière et le développement durable, son succès futur est fortement conditionné par la levée 
de réserves structurantes et méthodologiques soulevées par les Personnes Publiques Associées 
(PPA) notamment l'État et la MRAe et la Commission d'Enquête (CE). 
 
Conclusion sur l’aspect règlementaire : La procédure d’enquête au regard des 
dispositions du code de l’environnement et de l’urbanisme, ainsi que celles de l’arrêté de 
Monsieur le Président de la CCAM : avis favorable. 
 

 

Conclusion générale de la commission d’enquête : 
Le PLUi de la CCAM fait preuve d'une approche volontariste et détaillée pour répondre 
aux enjeux de développement durable et de compatibilité réglementaire (SCoT, Loi Climat 
et Résilience) etc. 
Les points forts résident dans la stratégie d'encadrement de l'urbanisation, favorisant la 
densification et la lutte contre l'étalement urbain, ainsi que dans la protection systématique 
des éléments environnementaux et patrimoniaux (TVB, sites remarquables, patrimoine 
vernaculaire). Les efforts pour soutenir l'activité viticole et diversifier l'offre touristique 
sont également notables. 
Cependant, le projet se heurte à des contraintes structurelles majeures, notamment en ce 
qui concerne la gestion de l'eau potable et de l'assainissement, où des travaux importants et 
des améliorations de performance sont impératifs avant de pouvoir accueillir de nouveaux 
habitants. De plus, la forte dépendance à l'emploi extérieur et la difficulté à concilier 
urbanisation et activité agricole en périphérie urbaine demeurent des défis significatifs qui 
nécessiteront un suivi rigoureux des indicateurs (prévus par le PLUi). 
En somme, le document propose un cadre réglementaire précis visant à transformer les 
faiblesses diagnostiquées (notamment en matière de qualité urbaine et de gestion des 
ressources) en objectifs d’amélioration concrète. 
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L’information du public a été réalisée conformément à la réglementation : 
 
Publication de l’ouverture de l’enquête publique dans 2 journaux 15 jours avant l’ouverture de 
l’enquête publique et dans les 8 jours qui ont suivi le début de l’enquête : 
 
- dans « Le Midi libre », les 31 juillet 2025 et 21 août 2025 ; 
- dans « Hérault Tribune », les 31 juillet 2025 et 21 août 2025. 
 
Un affichage au format A2 de couleur jaune a été mis en place en extérieur de toutes les mairies 
de l’ensemble du territoire ainsi que sur des espaces publics privilégiés pour la bonne 
information du public (annexe N°). 
 
Toutes les communes n’ayant pas de site internet, les informations relatives à l’enquête 
publique ont été mises en ligne sur le site internet de la CCAM https://www.avant-
monts.fr/vivre-sinstaller/habitat-urbanisme/plui/ préalablement à l’ouverture de l’ouverture de 
l’enquête. Le dossier est resté consultable sur le site internet du registre dématérialisé durant 
toute la durée de l’enquête publique accessible depuis le lien https://democratie-
active.fr/pluidesavant-monts/ 
Le public pouvait également formuler ses observations par voie électronique à une adresse 
dédiée précisée dans l’arrêté de prescription : 
 pluidesavant-monts@democratie-active.fr                                            
 
Depuis le début de la procédure, la CCAM a mis en place une campagne de communication 
avec de nombreuses publications sur les réseaux sociaux, bulletins intercommunaux, site 
internet de la CCAM 
 
Conclusion sur l’information du public et sa participation à l’enquête : avis favorable. 
 
Un dossier complet et un registre d’enquête étaient mis à disposition du public dans les mairies 
de Roujan et de Murviel-lès-Béziers ainsi qu’au siège de la CCAM à Magalas Il était également 
possible de consulter le dossier de manière dématérialisée sur un poste informatique (tablette) 
dédié, mis à la disposition du public. La composition du dossier a été présentée de manière 
claire et organisée 
 
Les conditions d’organisation matérielle de l’enquête sont conformes à la réglementation en 
vigueur et ont permis le bon déroulement de l’enquête publique. 
L’information du public préparée par la CCAM, en concertation avec la commission d’enquête, 
a été jugée suffisante et adaptée. 
 
Conclusion  sur la complétude et la disponibilité du dossier : Avis favorable  
 
La participation du public a été relativement faible : 300 contributions par rapport aux 24723 
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habitants du territoire :   
Chiffres clés : 

Total des téléchargements : 13315 
Visiteurs totaux : 3781 
Visiteurs uniques : 602 

Observations : 
Publié : 151 
Doublon : 5 

Observations papier : 149 
Total des dépôts :300 

 

 
Conclusion partielle sur la compatibilité du projet avec la réglementation et les documents 
de niveau supérieur (SRADDET, SCoT, PCAET, SDAGE, SAGE, PGRE.) 
 
Conclusion partielle sur le respect de la réglementation et des documents de niveau 
supérieur : Avis favorable.    
   
Conclusion partielle sur le mémoire en réponse du Maître d’Ouvrage : Avis favorable. 
 
 
 

 

 
Au final, après étude du dossier d’enquête, et avoir établi une analyse bilancielle, la 
commission d’enquête émet un    
 

AVIS FAVORABLE : 
 

Assorti des 9 réserves et des 2 recommandations suivantes : 
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LA CE ÉMET LES RÉSERVES SUIVANTES : 
 

1) La CCAM et les 2 syndicats, Mare et Libron et Vallée de l’Hérault, doivent 
s'engager à financer et réaliser la mise en conformité des infrastructures d'eau et 
d'assainissement, car elles constituent le véritable facteur limitant pour le 
développement futur car l'ouverture à l'urbanisation des nouvelles zones ne peut se 
faire sans la réalisation effective des travaux nécessaires de mise en conformité des 
dispositifs d'assainissement, plusieurs stations étant saturées ou non-conformes 
(exemples à Abeilhan, Roujan, Pouzolles) 

 

2) La CCAM doit compléter l'Évaluation Environnementale pour démontrer que les 
choix d'urbanisation retenus constituent bien la solution de moindre impact 
environnemental. 
 

3) Un bilan quantifié détaillé et justifié des consommations d’Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers (ENAF planifiées doit être établi, car le respect des objectifs 
Zéro Artificialisation Nette (ZAN) n'est actuellement pas vérifiable. 
 

4) L’état initial naturaliste doit être complété. 
 

5) Les zones inconstructibles, en particulier les zones rouges du Plan de Prévention des 
Risques d'Inondation (PPRI), doivent être effectivement neutralisées dans le zonage. 
Le SCoT note par ailleurs que de nombreux hectares en zone à risque sont classés 
constructibles, nécessitant une meilleure prise en compte du risque dans le zonage. 
 

6) La CCAM doit justifier le maintien de certaines Orientations d'Aménagement et de 
Programmation (OAP) ou Secteurs de Taille et de Capacité d'Accueil Limitée 
(STECAL) fortement impactés par l'aléa feu de forêt. Par exemple, le STECAL n°6 
(Cabrerolles) est soumis à un aléa très fort sur 98 % de sa superficie, entraînant un 
avis défavorable de la CDPENAF et une demande de suppression de la part de la 
préfecture. 
 

7) Pour toute nouvelle urbanisation en zone d'aléa feu de forêt moyen à très fort, la 
CCAM doit réaliser une étude de risque préalable obligatoire. Dans les zones d’aléa 
feu de forêt moyen à très fort : la CCAM va rajouter dans le règlement écrit que les 
porteurs de projets se situant dans une zone d’aléa doivent réaliser une étude de risque 
préalable qu’ils devront joindre à leur de demande d’autorisation d’urbanisme. La 
notice d’urbanisme du porter à connaissance des services de l’Etat de 2021 précise 
que la collectivité ou le porteur de projet peuvent réaliser cette étude. 
 

8) Les STECAL contestés (dont le Mas de Laux à Magalas et El Paso à Murviel-lès-
Béziers) devraient être retirés du dossier qui sera soumis au vote du Conseil 
Communautaire. Toutefois, La commune de Murviel souhaite ne pas supprimer ce 
STECAL. Un permis de construire est en cours d’instruction pour régularisation 
administrative, un passage en commission d’accessibilité est prévu ce jour 
(20/11/2025). 
 

9) Toutes les réponses favorables aux demandes des particuliers doivent faire l’objet de 
modifications correspondantes dans les documents du PLUi. 
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Fait à PÉZENAS, le 20 novembre 2025  
 

Jacques ARMING 
Président de la commission 

                                        
 
Martine RIVOLIER                                                               Philippe BOSCH 
         Assesseur                                                                           Assesseur 

                                                                                                    

 

 

RECOMMANDATIONS : 
 

La CE recommande d’améliorer la concertation locale, notant que l'absence de 
concertations approfondies sur des OAP spécifiques (comme l'OAP n°6 à Autignac) a 
provoqué de vives contestations. La CE insiste sur le fait qu'un projet de territoire doit 
être élaboré avec les habitants. 
 
La CE recommande : de revoir localement en coopération avec les communes 
concernées l’application stricte du taux de logements à l’hectare établit par le SCoT, 
ainsi que le pourcentage de logements sociaux, afin de tenir compte des spécificités des 
urbanismes locaux et des particularités de chaque secteur. 
Pour préserver l’identité villageoise il conviendrait d’encadrer une densification douce 
en limitant une densification forte qui pourrait nuire à la qualité paysagère de la 
commune. 

 


